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Pr ep Éd de Ja police d'Etat resteront | Loi du 31 décembre 1938. 114.02 1 
Secrétariat d'Etat aux colonies, p! rement umis au régime de re Décret du 15 avril 1939. 6.” 10 
Arrét ” st d tableaux À traite qi l i<sujéttis, Loi du 29 dé ‘embre 1939. 9 O0 
; - ts dés el drt 4 Les conditions d'application de Loi du 31 décemine 1939, 1x ) 
irrel event Se Inonchons, ct présente loi, ainsi que la date à compter Loi du 22 mars 1940... 145 ) 
: fu sonde, “nich le Msolé el flet. seront fixées Loi du 28 décembre 1910: 149 “i 
Re not À ‘ à Loi du 535 octobre 1940 
| | dia Fe Li 7 Le résout déieei niet paie EP PURE ENRERR D 1) 
Naturalisations, réintégrations, libération de LS - ï 
liens d'allégeance et accessions aux | au Journal offrit EXCCUR nIne 401 Total égal GR à 
croits de citoyens 4012 de l'Etat. É 
REC RRE Fait à Vichy, le 11 août 1941. Art, 3, — En conséquenée des - 
LE tions qui précèdent, le montant li < 
AVIS. COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS : et de vera Lrstious d'engagement de. dépe: t 
Pa Ma Fra et <e 1'Etdi | dispose le secrétaire d'Etat aux con # 
Iranças : cations, an titre du budget annex e 
MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE L'amiral de la jlotte, postes, lélégraphes et téléphones, est 1 
ET DES FINANCES ministre vice-président du conseil, fixé pour chacun des textes ci-apri 
latif 1 tirage de la preumére série A° DAREAN, é 
is d “bons : és ngrès eucharistiqu Le munistre secrélaire ŒEltal A 
le N p, à l'économie nalionale el aux Jtnances, Loi du 30 juin 1923...., 1.067 69 
Situation de la Banque de Fra et de sc DVES BOUTHILLIER, Loi du 5 août 1924..... 7 8x1 013 
SUCCUTSA p. Ja Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, Loi du 19 décembre 1926. 301 818 
PIERRE PUCHEU, Loi du 27 décembre 197 251.352 .189 
Loi du 9 décembre 198 
(construction de wagons- 
LOIS ee oc : posle) sésdomre esse ue 48.913.009 
N° 5000. LOI du 27 août 1941 tendant à Loi du 20 décembre 1928 
F regrouper dans un programme d'ensent- | {état Ki .................. 1.600.910 68 
ti ble certains travaux autorisés pour le Loi du 16 avril 1930. ..... 736.568 .30 
service des postes, télégraphes et télé- Loi du 31 mars 1931... 376.043. 
N° 5543. LOI du 11 août 1941 instituant phones. Loi du 31 mars 1932... 346.950 0 
la police d'Eiat à Cherbourg ei dans les das Loi du 21 mai 1933 175.800. 14 
communes de l'agglomération cherhour- Loi du ?3 février 1934... 61.962 70 
geoise. Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat Loi du 31 décembre 19%. 62.950.000 
francis, Loi da 51 décembre 1936. 227.115. 
: x : Va l'avis du comité budgétaire: Loi du 31 décembre 1938. 06.67.00 
Nous, Maréchal de France, chef de PE Le conseil des ministres entendu, Décret du 18 avril 1939... 140, 500,06 
français, Loi du 29 décembre 1939. 81.10.01 
Le conseil des ministres entendu, Décrétons : Loi du 21 décembre 1939. 
' Loi du 22 mars 1940... 28 ‘) 
Déctione Art. t, — Les autorisations d'engage- Loi du 5 octobre 1910... 
ment de dépenses accordées au secretarne Loi Cu 28 décembre 1940, » 
Art. 19, — Par extension de l'article 104 | d'Etat aux communications, au titre des Présente loi: état A (bâti- 
et sous réserve de l'appication de larti- | travaux du service des postes, télégraphes _'.  : MÉRMRORRE Parodies RE 1.516.698. 
clé 103 de Ja loi du 5 avril 1884, le préfet et tél phones, visés par les lois et décrets Présente loi: état B {ou- 
de la Manche exerce dans les communes | énumérés à l'article 2 ci-après, sont: PR lie ….. 2.096.375. 
de Chesbourg, Equeurdrevikle, Tourlaville, Le Réduites d'une Somme de 36.127.483 cl L 
Octevilie, Hainneville, Querquevile et la | franes: Art. 1. — Les autorisations d'engase: t 
Glacerie les mêmes atinbutions que celles 20 Affectces, à concurrence ie relatives we: états A el B ad . , 
qui sont dévolues au préfet de police dans | 3,613.273.834 fr., à l'exécution des travaux | Pret lent s'appliquent à l'ensemi: de 
Jes communes suburbaines de la Seine en | de même nature, regroupés dans jies opérations désignées dans ces états. I “ 
vertu de l'arrêté du 3 brumaire, an IX, et Eéjats A et B annexés à la présente Joi. tai! de ces opérations fera Pobjet dk stes 
de la loi du 10 juin 1853. ne | RES ÿ S nominatives qui pourront être revis! r 
Art, 2. — La diminution totale de | Gécision conjointe du secrétair@ d'Etat 01% 
Art, 2, — Les frais de police des com- | 2,649.701.337 fr., s'appliquant, dans les communications et du secrétaire d'Etat à 
munes susvisées sont inserits en totalité conditions fixces ci-dessus, au montant l'économie nationale et aux finance=. 
au budget de l'Elat et rattachés aux cha- des autorisations d engagement de dé- Lorsque Je total des engagement ne 
pitres correspondants dn budget du minis- penses antérieurement accordées au S€- | risés aux articles ter et 3 ci-dessus aura Clé 
ère de l'intérieur. crétaire d'Etat aux communications, est | atteint des projets de travaux n'avant 
Les communes intéressées verseront à | rParue comme sui: donné lieu à aucun commencement d'ev 
l'Etat une contribution annuelLe forfaitaire Liu cution deviendront éventuellement caduss, 
égale aux dépenses de police supportées Loi du 30 juin 1923... s0.820.226 | à moins qu'ils ne fassent l'objet L 
pour l'exercice 1929, par leurs budgets res- Loi du 5 août 1924... L 69.450.488 | nouvelle autorisation d'engagement. 
dectirs. Loi du 19 décembre 1926. 64.800.335 Art. 5 — Le présent décret sers pubit 
Elles participeront en outre, pour moitié, Loi du 27 décembre 1927. 6.265.0% | au Journal officiel et exéenté corne 1 
aux dépenses excédant cette somme, Loi du 30 décembre 1928 de l'Etat. 
compte tenu toutefois des dépenses de pre- | {construction de wagons- Fait à Vichv. le 27 août 1941. 
mier établissement, qui resteront à la | poste) ........ snssssesssse 18.857.000 .: UE 
charge de l'Etat. Loi du 30 décembre 1928 | rs. 3 ge F 
Un décret déterminera la proportion sui- (état K) LUS mutthe SYT 283.054 . 883 Ru. DORE ° 
Loi du 16 avril 1930..... 182.737.173 + 


vant laquelle ce supplément de dépenses 
sera réparti entre les communes intéres- 
sécs. 


Art. 3. — Les agents provenant du cadre 
des polices municipales des communes 





susindiquées et qui seraient reclassés dans 


486.692.079 
86. 330.00 
180. 789.940 
157.884 .802 
78.980.000 
814:254.233 


Loi du 31 mars 1931... 
Loi du 31 mars 1932... 
Loi du 31 mai 1933...... 
Loi du 28 février 1934... 
Loi du 31 décembre 1935 





Loi du 31 décembre 1936. 


Le mimstre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finenc"", 
YVES BOUTHILLIER. 


Le secrétaire d'Etat aux communica0n 


JEAN BERTHELOT. 
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3931 
À 
note 
Etat A. — Hüliments. 
——— ———————_— ——» 
mr CRÉDITS DE PAYEMENT OBTENUS CHARGES MAXIMA INCOMBANT AUX EXERCICES 
NATURE DES DÉPENSES AUTORISATIONS |- té 
d' sur les exercices : , | 
ni AE D 141 sur l'exercice 1941 12 13 | 1944 et suivante, 
sc hhinétiu is Disnee Fa chi: me ST RS meunecnd le — 
gälinments postaux et mixtes...,.... 1.133.041.785 
pàtiments des services télégraphi- / 
ques el radioélectriques........... 71.525.000 539.007,794 29.0KK),00K) 105.500 000 117.03%0 000) 126.161 .000 
Batiments exclusivement téléphoni | 
QUES os... pré oer 006000 covovces 212.129 .069 
ù » ie ge Le * dE ñ | x ne 
TOLAUX.. sos ssseossosse 1.516.698.S51 83%.007,791 20 .(XN) 0) 105.500 000) 117.020 | 126.461 060 
Etat B. — Outillage. 
CRÉDITS DE PAYEMENT OBTENUS CHARGES MAXIMA INCOMBANT AUX EXERCICES 
/ SATIONS is 
NATURE DES DÉPENSES is dx | à 
d'engagement. | sur l'exercice 1941 1942. 1013 1944 et suivante 
| antérieurs à 1941 | | | . 
| 
Si stages ne Re, | = | LE 
L — Matériel postal. 
Construction de matériel roulant... 47.650.000 » » n 1.000 .000 13.620.000 
Aménagement de bureaux ambu- 
HO citons éciasssvase APR 5.800.000 120.000 ïi 1.500.000 1.500.000 9 #4) 000 
Outillage POSLAL. ....sssssossossssoese 1.100.000 » » (44), 000 AN) OX) s 
Totaux (matériel postal)... 24.590 000 1:4),000 » A 2.100.000 6.000.000 | 16.000 000 
Il. — Matériel télégraphique. 
Outillage des bureaux télégraphi- 2: 
ques 60 ho entités sue 26.830.000 2.000.000 7.200.000 17.530.000 9.800 ,000 : 
Lignes télégraphiques.....,,sesssus 13.000.000 500 ,000 2.500.000 10.000.000 ï 
Etablissement et équipement de câ- | 
bles sous-marins...... ERREUR ré 31.000.000 # » 19.000.000 12.000.000 5 
Construction de navires câbliers..….. 41.000.000 » 500.000 8.500.000 94.000.000 8.000.000 
Matériel du réseau pneumalique de , 
PURE. rotin idistonmesssseisoor 6.700.000 5 » 1.000.000 3.000.000 9 700.000 
Totaux {matériel télégraphique). 428. 530. 000 2.500.000 19.200, 000 65.330 .000 18.800.000) 40.700 000 — 
= ——— = == = == — ns —# 
I, — Matériel radioélectrique. 
Malériel des stations radioélectri- : : 
ju Dessus nn ….. 124.420.000 1 150.000 92 ».000 24.200.000 28 115.000 19 «00 000 
= — — ER =— == — — = = : Et 
IV. — Matériel téléphonique. 
Extension et amélioration des bu- 
reaux centraux téléphoniques... 667.350 .000 89.400.000 ; 165.750.000 158.250.000 253.850 .000 
Circuits interurbains et internatio- 
HOUR ssssssesseises éssososereonsess] 1.088. 00000 403.667 .000 13.560.000 223.800 ,000 258.733.000 193.640.000 
Aménagernent des grands réseaux 
urbains souterrains. ,........ssesses 23.325.000 5.000.000 5.190.000 10.410.000 2.725.000 , 
Automobiles du service des lignes. 5.000.000 5 41.000.000 2.000.000 9 000.000 
Totaux (matériel téléphonique). 1.789.075.000 19.067.000 18. 7%. 000 400. UT ER 000 4 . M2 (HN) 449.490.000 
— == == = EC = — === = === — ” “ 
Totaux généraux............]  2.096.575.000 535.467 .000 36.815.000 | 493.590. 000 505.053.000 525.590 .000 
“sn manne 
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N° 3x, — LOI du 10 septembre 1941 por- 
tant moditication aux lois des 4 décembre 
1913, 30 décembre 1925 et 28 mars 1928 
sur le crédit maritime mutuel. 


France, chef de l'Etat 


Nous, Maréchal di 
fran: us, 
Le conseil des ministres entendu, 
Deécrétons 
Art. 4. — Le maximum des prêts indi- 
viduels à long terme consentis à un INC 


bénéficiaire par les caisses de erédit mar 
time mutuel en vertu des articles 11 et 15 
de la loi du 4 décembre 1913, modifiée par 


les lois dt ) décembre 1925 et 28 1nars 
1928 est porté de 150.000 à 150.000 fr. lors- 
que les pret mit consentis en vue de 
l'industrie de la pêche, et de 30. à 


90.000 fr, lorsqu'it s'agit de prêts consentis 


en vue de l'exp'oitation du domaine Ina 
rilime. 
Art. 2. Le présent décret sera publié 


au Journal offrcrel et exécuté comme loi 


de l'Etat, 
Fait à Vichv, le 10 septembre M1, 
PH, PÉTAIN. 
Par ie Maréchal de France, chef de lElal 


français: 
L'amiral de la {lotte, 
ministre secrétaire d'Etat à la marine, 
A! DARLAN. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
momie nationale et aux finances, 


BOUTHILLIER, 


il l'éce 
YVES 


—22 2 ———— 


No 701, — LOI du 2 septembre 1941 
sur la protection de la naissance, 


ts 


Nous. Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Ju retons : 


Art. 197, — Pendant le mois qui précédera 
et le mois qui suivra l'accouchement, toute 
femme enceinte devra, sur sa demande, 
étre recue gratuitement et sans qu'elie ait 
besoin de justifier de son identité, dans 
tout établissement hospitalier public sus- 
ceptible de lui donner Jes soins que com- 


porte son état, 


En conséquence et pendant cette période, 
Ïl ne pourra être refusé un lit disponible 
à une femme en état de grossesse qui se 
présentera dans un de ces établissements 
pour y être admise. 


Sans préjudice s’il y a lieu de sanctions 
disciplinaires qui ne pourront être infé- 
rieures à une suspension de traitement 
pendant un mois, l’auteur responsable d'un 
refus d'admission sera puni d’un empri- 
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cf 





mois et d'une 
1 de l’une 


SIX 
(#0) fr. o1 


sonnement de un à 
amende de 10040 à 


de ces deux peines, 


Art. 2 — Sans préjudice de l’application 
des dispositions de l'article 29 du livre Ke 
du code du travail, sera puni d'un empri- 


sonnement de un mois à six mois et d'une 


amende de 10.000 à 70.000 on de l’une 
de ces deux peines seuiemeet, l'employeur 
qui, à l’occasion de la grossesse ou de 
l'accouchement d'une ouvrière ou d’une 


eimployée, rompra un contrat de louage de 


eervIcese 


alinéa 2 d 


l'article 302 du 
les disposi- 


Art. 9 L' 
code pénal est remplacé par 
tions suivantes : 

« Toutefois l'auteur principal ou com- 
plice de l'assassinat où da meurtre d’un 
enfant nouveau-né sera puni d'un empri- 
trois à dix ans et d’une 
100.000 fr. 


SMINEITHENE de 
amende de 10.0K) à 

« Le tribunal pourra en outre prononcer 
l'interdiction des droits mentionnés à l’ar- 
ticie 42 du présent code pour une durée 
de deux à dix ans et l'interdiction de sé- 


jour pendant le même temps ». 


4. — Les dispositions de l’artiele 463 
du 26 mars 
aux indivi- 


Art. 
du code pénal et celles de la loi 
1891 ne seront pas applicables 
dus convaincus d'infanticide. 
sera publié 
comme loi 


Art. 5. Le présent décret 
au Journal officiel et exécuté 
de J'Etat. 


Fait à Vichy, le 2 septembre 1941. 


PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le garde des sceaur, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le ministre secrétaire d'Elat à l’intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances; 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrélaire d'Etat 
à la famille et à la santé, 
SERGE HUARD. 


Le secrétaire d'Elat au travail; 
RENÉ BELIN. 
© © 





Loi relative à la reconstruction des immeu- 
bles d'habitation partiellement ou totale- 
ment détruits par suite d'actes de guerre. 





Rectificatif au Journal ofliciel du 16 août 
191: page 34410, 2 colonne, 5e ligne, antépé- 
nultième alinéa de l’article 2 de la loi du 
12 juillet 4941, no 3087, à: « le commissaire 
à la reconstruction a le droit de réquisilion 
du matériel et des matériaux nécessaires à ja 
reconstruction », ajouter: « à l'exception des 
matériaux eontingentés, qui restent de 
compétence des sections de l'office de 
répartition des produits industriels ». 


—+e+- | 














DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Liste, par obédience, des dignitaires (hauts 
gradés et officiers de loges) de la franc. 
maçonnerie. 





Les présentes listes ont €té élablics d'ayrès 
les premiers relevés des tableaux de 1920 à 
1940: elles portent mention des adresses, fonc- 
tions et professions indiquées sur les docu- 
ments des loges au moment de Finscriplion 
de l'intéressé. 

Peuvent figurer parmi ces listes, des mem. 
bres des sociétés sccrèles qui ont démissionné 
depuis leur inscription ou qui se trouvent dé- 
cédés. 

Les secrélarialts d'Etat levront faire connat- 
tre à la présktence du contei! les fonctions 
actuelles occupées par les fonc'ionnaires dont 
les roms figurent sur ces listes. 


20 Grand Orient de France (suite). 


Lesage (Maurice-Jules), 1dministrateur de se. 
ciélé, 99 bis, rue de Picpus, Paris (12°) 
(Seine), L. Expansion française (membre 
fond., secr, adj. 19354937). 

Lesage (Victor-Emmanuel}, 18°, directeur d'é- 
cole, boulevard Leroy, Caen (Calvados), Ch. 
Themis, L. Thémis, 

Lesaint (Louis-Auguste-Henri), 32°, instituteur 
honoraire, 41, boulevard de Cruiez, Nice (Al. 
pes-Maritimes), L. Volney (vén. 1927 à 1954). 

Lescarcelle (Georges Ædouard-Edgard), pharmi- 
cien, maire, 64, boulevard Carnot, Château- 
Thierry (Aisne). L. Jean de La Fontaine (or. 
1933. 

Leschot (Fritz), 18°, fab-icant d’horlogerie, 
19, avenue Denfert-Rochereau, Besançon 
(Doubs), L. Sincérité Parfaite Union. 

Lescot (Arthur), 180, retraité, Yzeure (Allier), 
L. Equerre (or, 14921 à 1924). 

Lescure (Adrien), publiciste, Guéret (Creuse), 
L. Les Préjugés vaincus (or. 4930). 

Lescuyer {Emile-César), 33° employé de pré- 
fecture, 12, rue du Pocteur-Lemoine, Reims 
(Marne), L. Sincérilé /vén. 1926-1930). 

Lescuyer (Emile), 30°, instituteur retraité, 27, 
rue de Berru, Reims (Marne), Ch. Les Amis 
de la Vérité. 

Leseurre (Adrien), 200, eñimiste, 56, rue Es 
Roux, Fontenay-sous-Bois (Seine), L. Niveau 
social (or. 4929-1922). 

Lesieux (Emile-Henri), 48°, professeur hon9- 
raire, Saint-Michel, par Saint-Pol-sur-Ter- 
noise, route d'Arras (Pas-de-Calais), L. Con- 
science (or. 1924 à 1937). 

Lesnard (Léonce-Jean), 307, 
Fresnais (Ille-et-Vilaine), 
Union 

Lesoeur (Armand-Georges), 48e, instituteur re- 
traité, 24, rue Chastillon, Châlons-sur-Marn8 
(Marne), L. Vertus réunies. 

Lesou {René-Pierre), 180, Se —# de com- 
merce, 33, avenue de Beaupuy, Limoges 
(Haute-Vienne), Ch. Les Artisles réuns. 

Lesourd (Edmond-Florimond-Amédée), 18°, 1!- 
recteur, école pratique de commerce et d'in- 
dustrie, Neuvy, par Esternay (Marne), L. La 
Soldarité et Progrès. 

Lespinasse (Charles), 30°, ingénieur des ponts 
et chaussées, port du Canal, à Carcassonne 
(Aude), L. Les Vrais Amis réunis (vén. 1932 
à 1937). 

Lespinasse (Paul), 48°, capitaine rotruié. à 
rue des Menus, Bordeaux (Gironde), Ch. 
Amis de la Vérité, 

Lestaevel (Louis), 18°, .constructeur mécanf 
cien, 54, rue des Ecoles, Villeurban1@ 

(Rhône), Ch. de la Vallée de Lyon 


instituteur, 4 
L. La Parfaite 
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Liska Charles-Odin), 1#°, rentier à Prague, 
rue Miron, Nice (Alipes-Marilimes), L. Philo- 


sophie cosmopolite 
Listrat (Rémy), boulanger 
(Charente-Inféricure L, Les 
progrès (1er surv. 1935 
Littiejohn (René), fondé de pouvoir de la rmai- 
son Quitte, 27, rue Chemin-Vert, 4, ruc Elisa- 
Leinonnier, Paris, L. Les Frères unis ins- 
parables (vén. 1930). 
Liltre (Loui<-Théophile), 180, capitaine de fré 
gate retraité, 209, boulevard Raspail, Paris 


maire de Brdenac 
Pionniers du 


(7e) (Seine), L. La Justice (or. 19%). 
Livet (Frédéric), chimiste, rue de la Brasserie, 
Toulouse, L. Chevaliers unis (or. 1937) 
Lizolte (Georges), avocat à la cour, 7, rue 
Henri-Dubouillon, Paris (2%) (Seine), L. Jus 
tice (secrét, 1943-1995). 


commerce, 6, rue 


Lob Robert). cmplové de 
sein L. Phi- 


Balny<'Avricourt, Par:s (17e) 
dosophie positive ‘or. adj, 1921 

Lobbedez (Fernand-Adolphe-Julien:, 18°, agent 
technique des ponts et cha 1<<ées, 104, rue 
de Hapaum Arras (Pas-de-Calais), Ch. Con- 

3 vramd trés. 1928), L. Conscience. 

Lobel (lon ameublements, 4, rue Mansart, 
Paris, L. La Chaine d'union (secrét. 1995 

Lockert (Ejouard), instituteur, 53, rue de Ga- 
unv, Atniens (Somme), L. Picardie (secrét. 
19%). 

Loc Arthur-Marie-Jules-Léoni), 30°, direc 
teur d'école retraité, 34, rue du Faubourg- 
de-Senlis, Creil (Oise), C. Ph. L'Effort, Ch. 
Etoile de l'Espérance, L. Mont Ganelon 
(inembre fond). 

Loeillet Maurice-Théodore-René),  négoc:ant 
en verreries, 96, rue de Poliveau, Paris (5°) 





cence 


(Seine), L. Les Inséparabies du progrès (vén. 
1432) 
Locwe (Maurice), 33°, professeur, homme de 


detires, 33%, rue Davioud. Paris (16°) (Scine), 
L. Akademos (vén. 1932-1933) 

Loewenberg (Armand), 18°, batteur d'or, 8, 
place Dancourt, Paris, L. Avenir (secrét. 
1921-1926), Loyauté (or, 1927-1936. 

Logerot (Alcide), 21°, receveur des hospices, 
Chaumont (Haute-Marne), Ch. Etoile de la 
Haute-Marne (FT. S. 1920), 

Logier (René), emplové de 
Pont-Lottin, Calais (Pas-de-Calais), L. 
pendance et Progrès (secrét, 1997). 

Loiret (lenri), secrétaire de police, 67, rue 
Armand-Rarbès, Sotteville (Sene-Inféricure}, 
L. Constance éprouvée (or. 1934-1937). 

Loiscau (Eusène), négociant, Chinon (Indre- 
ét-Loire), L. Les Enfants de Rabelais (2e 
surv. 1925-1928). 

Loisel (Albert), 45, rue Lafayette, Rouen 
(Seine-fnféricure)}, L. Constance éprouvée 
(or, 1933). 

Loisel (Ernest-Paul,, 189, inspecteur d'acadé- 
nie, directeur de l'école nationale d'éduca- 
tion physique, rue de Tilsitt, Paris (17e) 
{Scine), Ch. Espérance bordelaise, L. Par 
faite union. 

Loiselet (Gaston-Edmond-Ernest}, directeur 
d'école, place de FArsenal, Châlons-sur- 
Marne (Marne), L. Bicnfaisance chälonnaise 
(hon, 1925), 

Loison (Marcel-Félix), 18°, receveur des pos- 
les, télégraphes et téléphones, la Ferté-Ber- 


maire, 63, rue 
Indé- 


nard (Sarthe), L. Amis du progrès. 
Loizelet (Emmanuel), propriétaire, Laignes 


(Côte-d'Or), LL.  Bienfaisance châlonnaise 
(hon., 1923). 

Lola (Paul), clerc de notaire, Saint-Martin-Vé- 
subie (Alpes-Maritimes), L. Philosophie cos- 
Imopolite (secrét. 1931-19%5). 

Lombard, ‘Ho, directeur d'école honoraire, 3%6, 
avenue Villermont, Nice (Alpes Maritimes). 

Lombard (Arthur-Alfred), 18°, vérificateur des 
poids et mesures, Ch. Etoile de l'Espérance 
de Beauvais (Oise) (ch. d'éloquence, 1929). 

Lombard (Gaston-Henri-Albert), 30°, ingénieur 
A. M., 40 bis, rue du Pré-Saint-Gervais, Paris 
(1%) (Seine), L. Arts et Métiers (or. 1924- 
1926, vén. 1931-1933). 

Lombard (Pierre), 18°, agent technique des 
ee et chaussées, 2, rue des Jardiniers, 
fontluçon {Allier}, Ch. Union et Solidarité. 

Lombart (Arthur-Charles-Hubert). 18°, cultiva- 
teur, Ognoiles (Oise), L. Le Mont Ganelon 
(or. 1924. secrét, 1933, trés. 1997). 

Lomont  (René-Amédée-Jules-Hippolyte), pro- 
fesseur à l'école pratique de commerce, 138, 
rue de Turenne, Bordeaux (Gironde), L. La 
Concorde (or. 1920). 

ZLônguet  (Alfred-Joseph-Albert), agriculteur, 
Saint-Hymer (Calvados), L. Humanité (secr. 


va ]e 





(Fernand-Louis), 18°, instituteur à 


Longuet 
1), Ch. Les Frères du Mont-Laon- 


Jussy (Ali 
nois. + 
Longuet (Henri), tourneur, 25, rue Vollaire, 
Paris (44e) (Seine), L. Evolution économique 
or. 1928, 4er surv. 1995-1936). : 
Lorent (René), chef de service Comm rcial, 
14, avenue de Versailles, Paris (16°) (Seine), 
L. 1793 (or. 193). 
Lorgnet {Paul-Jules-Nicolas), fnspectcur de la 
société du gaz de Paris, 15, avenue de Bel- 
(Seine-et- 


levue, Conflans-Sainte-Honorine 
Oise), L. Les Arnis du peuple (or, 1937). 

Lorgues (César-Alcxis), 30°, professeur au 
lycée, 12, °rue Gimelli, Toulon (Var), Ch. La 
Réunion. 

Loridan (Gabriel), ostréicultcur, la Hume, par 
Gujan (Gironde), L, Eternel chantier (2° 
surv. 1931). 

Lorin (Victor), 18°, publiciste, 203, ruc du 


Faubourg-Saint-Denis, Paris, L. Les Amis du 
progrès. 

Lorion (Robert), clerc d'avoué, 51, avenue du 
Général-Michel-Bizot, Paris (12°) (Scine), L. 
Etudi conv. 1930), 

Loriot (Léon-Lucien), économe, école normale, 
Toulouse (Haute-Garonne), L. Parfaite union 
(secrét, 1931). 

Loroue (Abel), direcieur commercial, 15, rue 
Cler, Paris, L. Nord Midi (or. 1930), L. Fédé- 
ration universelle (or, 1931). 

Lorrain (Jacques dit Louis), 18°, métreur véri- 
ficateur en menuiserie, 5, place de Valois, 


Paris (fer) (Seine), L. Défense laïque, 
Lortet ({Marius-Eugène), 300, conservaleur à 


la faculté des sciences, 123, rue de Geôle, 
Cacn (Calvados), L. Thémis (secrét. 1920). 

Lorthobary (Picrre-Clément-Marcelj, conseiller 
de préfecture, Clermont-Ferrand (Puy-de- 
Dôme), L. La Fraternité (or. 1935). 

Lola (François-Joseph), 18°, pharmacien, Mar- 
seille (Bouches-du-Rhône), L. Parfaite union. 

Lolte ({Marcelin), rentier, 6%, rue Beaunier, 
Paris (41°) (Seine), L. Bienfaisance et Pro- 
grès (dél, jud. 1930-1996). 

Lollier (Viclor-Jacques), représentant de com- 
merce, villa Malgré Tout, avenue Carava- 
doni, Nice {Alpes-Maritimes), L. France dé- 
mocralique ({vén. 1927-1928). 

Loube (Aristide-Narcisse-Clément), 900, insti- 
tuteur retraité, l'Aiguillon-sur-Mer (Vendée), 
Ch. Fraternité venacenne, L. Le Réveil ven- 
déen, L. Fraternité vendéenne, 

Loubeltchick (Bernard), bijoutier, 31, rue de 
Flandre. Paris (1%) (Seine), L. La Démo- 
cratie maçonnique (vén. 1933). 

Loubens (Jean), contrôleur technique des che- 
mins de fer de l'Elat, 52, rue de l'Arc-de- 
Triomphe, Saintes (Charente-Inférieure), L, 
Les Anis de la patrie (or. 1930). 

(A Suivre.) 








MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





N° 3648. —— Décret du 1°’ septembre 1941 
fixant la limite d'âge des médecins char- 
gés d'assurer le service médical dans les 
établissements pénitentiaires. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la justice, 

Décrétons : 

Art. 17, — La limite d'âge pour les L:é- 
decins chargés d'assurer le service médical 
dans les établissements pénitentiaires est 
fixée à soixante-cinq ans. 

Toutefois, lorsque l'intérêt du service 
l'exige, des dérogations individuelles aux 
dispositions de l'alinéa précédent peuvent 
ètre prononcées par arrêté du ministre se- 
crétaire d'Etat à la justice sur la proposi- 
tion motivée du directeur de l’établisse- 
ment ou de la circonscription pénitentiaire 
et après avis du préfet du département, 











Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui ser 
publié au Journal officiel, 

Fait à Vichy, le 1*% seplembre 1941, 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


+0 +—— 








N° 2915. — Décret du 12 septembre 1941 
transférant les attributions de conseils 
de prud'hommes. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la justice, 

Vu l'article 9 du décret du {1° septembre 
1939 tendant à assurer en cas de guerre le 
fonctionnement des cours et tribunaux et 
la sauvegarde des archives, 


Décrétons : 


Art. fer, — Les attributions du conseil 
des prud'hommes de Laon sont transférées 
au juge de paix de cette ville, 


Art. 2. — Les attributions du conseil des 
prud'hommes de Guise sont transférées 
aux juges de paix des cantons de Guise et 
de Sains-Richaumont, d’une part, du Nou- 
vion-en-Thiérache et de Wassigny, d'autre 
part, selon la compétence territoriale de 
chacun desdits magistrats. 

Art. 3. — Le garde des sceaux, mioistre 
secrétaire d’Etat à la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de l'Etat fran- 
cais. 

Fait à Vichy, le 12 septemibre 1941, 

PH. PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrélaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


——— 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





No 3826. — Algérie, — Décret du 6 septembre 
1941 portant règlement définitif du compte 
administratif du budget des territoires du 
Sud pour l'exercice 1934. 


Nous, Maréchal de France, chef de 1'Elat 
français, 

Sur la proposition du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur et du ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finances, 

Vu Ja Joi du 24 décembre 1902 portant 
organisation des territoires du Sud de l'AJ- 
gérie et instituant un budget spécial et aulo- 
nome pour ces régions; 

Vu l'article 8 du décret du 30 décembre 
1903 portant règlement d'administration pu- 
blique pour l'exécution de l'article 6 de la 
Joi du 24 décembre 1902; 














Et es vs 
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du sud de l'Algérie; Art ; à _ 
décret du 25 mars 1924, complétant | 4, & Drigad - : mise 
du décret du 14 août 195, en ce | th | | (interet d 
le règlement des compts s ad \ \ | Let 1 } i du 
des terriloires du Sud: . = S | 1 | Ù 
: à , un t au tableau A 
\ npte de gestion rendu par le tré- |. d hair | — 9 
S ral de l'Algérie; pa | 
\ ; du conseil de gouvernement en L ns Par à 1! tof 
7 nbr * 4929: le meme pudget j' , "on \] \ * 
[e 3 ; 10 ‘ " 9 ' \ 7- c 
ropositions du gouverneur général | ‘!"* X n) t 
; 1 
Pt ( \ lu 
| 
oi ot PRO 113.0?s ‘ | 
DT dssrocsometine ‘ . I 
! uvet des ferriloires du Sud pour — @ S— 
1931, est définitivement fixé ainsi Les payemeuls à el lue] | 
. di penses lu budget les territoir IU Sud D ! { 
» { * LI )4 t À 1 . . 1 
| “lu I es t 1924 ‘it ru il | A l. l'« ia rd taitit "a | i F 
— Firation des recettes. fonds des exercices courant Sr } régies | Ju hatiosia di ; | Û nl t 
prescri par le ] t du 16 janvier 190% ETET TLREE à (Aid ( remplacement M. 
— Les droits et produits consta- Marta, l rot 4 UTrx à compmer qu 
it des terriloires du Sud sur te 21 | 11 
l'exercice 1954 sont arréifs, cor Si Firation du budget des territoires © @——— 
au tableau C ci-annexé, à Ja du Su, 
rÉR isrieite tt 92.005.915 41 l | [ Î 
les du budget des Art. % — Le résultat du bud: | té ÿ | | “ 
du Sud eflectuées riloires du Sud d exe ! | M. ( x 
ne exercice jusqu'à hilivement arrêté ainsi qu'il suit: t” _ ma : 
| ro ' l 
] Ù 1 clôture sont l la « | 
ses Recet fixées total 18 
QuÉes à... RES . 90.553.703 60 | Rece! se ie Pelle: | te 7 Made ar 
D ÉRT PUOTT ET E e Û i) Johan et 
[1 | » 
et movens du bud- Pavements fixé: par l'art M. ; mt 
, - à L T A Q l « 
rriloires du Sud de UE CROP RTE rs 335 }2 ïe bris | à 
] 19%1 sont arrèlés à la Ma (le. I \! ment «a D a 
rime. Excédent de PRCOTICS. sc JUS .170 2 ] 
. n ds. -nduits Te 
| oits et produls res ih à = été RE ne: à \[_ all \ (I | 
tant à recouvrer à... étions RES 2 D, 7° ses se pet AE D hic io de > chelon. est 
l'arliele précédent à 360.170 fr. 25 ‘ , | \ 
9, — Fivetion des crédits. fo mément à Partie l 1 2 avril | de po k, À M. 
199%, affeclé au fond ke I rY I at des Theus 
L — Les crédits mon- territoires du Sud. { nu tUrU LL AL 
emble- à..:1...cée. 33.552.186 3 L mbre 191 
; nfermément aux ta pes n°5 Art. 6 Le ministre secrétaire à Etat | ” 
! nfermément à a- — ® &-—— 
} \ i " à l'intérieur ect le min e secrétaire d'Elal e à 
bleaux A et B ci-annexés pour 
3 A : à ! VIOMNe ation e! lux finances & t 
‘ es qu budget des ; ‘ } to 
du Sud de l'exer- CHATEES bacun en « qui le concerm ue Par arr: In «la du 12 | I M1, 
+ du à à l'exécution du présent décret | era ] M lieton Ma lidat ! est 
1 sont réduits ainsi blié J j +. nt À oi THE ë 
? ÿ qu y PU la : ! Fan 'mis nt { 1 î LRLL LEE 14 Le . ?" 
| 1 ndiqué su tableau A nié à ournal officiel 4 d'Etat francais et mes …. 1 | Lam À es 
inséré au Journal off el Aloer) natoni 3 8 “à ! n - 
en remplacement de M. Boni Ï du 
SOI iMme Fait à Vichw, le G septembre 19it. 21 Seplempr 14 L. 
Pan 3.193.992 58 , | EN SE 
bn-ommee lil ÉTA!X 
epenses Par le Maréchal de France, chef de V'E!at dé di . 
‘es à la francais : Pag arrclui h uale qu Le 1 Lu HELE 
| lexE M a vu (Edonard inspecteur princif il 
1 et an- Le ministre sSccrétaire d'Elat de ln ire na ale de tre classe. officier de 
détuintive- a l'intérieur, palice ju li ’ \ pos 
mel PIERRE  PUCIHE lice judiciaire, est ner a - Lee 
n d e ! ! ’ . r1 ar! n (1 
sounme police hais vs on + c| e, k . ; A 
Rx 113.090 38 Le ministre secrétaire d'Etet EPVRCS CRE OUR PURES 
) représentant les à l'economie nationale et aux finances, M. Borel (Roberl), inspecieur prinei} il de 
à 1 | 1 rl . 
d 1ses non 4 la police nationale de 1 lasse, off de 
nes rte YVES BOUTHHLIER, pré judiciaire à l'école de Ja police natio- 
î 7 + nale à Lvoi est nomme Cofmir it de 1æ 
« 4 qui, 68 -&-——— police nationale de % cela ter « lon, à 
tinciment à l'école de la polices malionaie à Lyon 
} Cides- : . n ’ nû t ne rimes 
: M Commissaires de police. M. Cornk Menri nspecteur principal 
- nt à or- de la polir e nai ile de % classe, officier de 
( Le sur 1e5 pee pelle judiciaire à la direction gene] ile de la 
bude Lkes exer- * pédice national epvure us ‘ is fficiel , 
’ urants. Par arrélé en dale du 11 “nbre 1911 st Dotmrrum ratui=<ait de la police natio- 
C4 | l ti : inle d + la ke échelon à la direction 
ù r ia ions M. Tosello-Baneal, commissaire. principal | énérale de la police nationale, service des 
t SIC ULEs mon- de Ja police nationale de 1 lasse, ect vavares offiriels 
' CORRE Bliss drc cé e cs 3.206.912 96 | nommé commissair entral à Perpignan, en de : 
» — > —————- — remplicement de M. Porcin ÔL de ser ‘ noninatiot si : p'eT 14 
t demeurent divisées, Vive 10 eptembr jt41 
; ] es et par chapitres, M C n : ++ 
, ément au -tfblear A. age ge nue 2 Lange cg gr A apr 
cipal de la police naliwn je 2e cla est 


t ] l'ar. suile, les ‘crédits du hi rgé des foncliens de de 
. ge des territoires du _Sud zZiers (services des renseignements g ecran 

d " lewercice 499% sept défini- en remplacement dé M. Toscilo-Bancal (int 
Nxés à la somme de rêt de service). Par arrêté d4 1! term! (0941, M 

Ve Loue) L 5 ‘vale a arrem qu Er! [ I 41 < 

, #3 fr. .35, égale aux è 9 l'huault (Lucien agent de la police de Ja 

é ] ments eflectués. Ces cré- Ces muliahons auront cflel à compiler du circos scri ti : de \. } a" r = \ 4 
Ü P . . A Î sil CNY, ( { evo 1e M { 

iÙ répartis çonformé- fonctions. 





1e octobre 1941, 











#4 iu Inème tableau À, ci 20.245.532 à: ——+e 
A, ci 40.245.992 90 & —— —“ @ + 
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inspecteurs de police. 


Par arrêté « 1 12 IT 


< “x 
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MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Prix du vin. 












































RE 
Intendants des affaires économiques, 
Le mil tre secretaire d'Etat à l'int + 
. . “ .. L 
le n sirt ecrétaire d'Etat à l’'c a 
lionale et aux finances, 
Vu au 19 avril 1951 
préfets régionaux et créant des int 
affaires « miques ; 
Vu le décret du 15 mai 1941 et | 
subséquents relatifs aux intendants d fais 
| res économiques; 
| Vu le décret du 26 août 1941 attril | 
| { riairi pit { PF ] rs «lt 
| gionaux et portant division du territe 
| l'exercice de ces pouvoirs, 
| Arrèlent 
| trlicle unique. — M. Faure (Henri 4. 
| ni ir en chef du génie rural, est 
intendant des affaires économiqu | s 
gion de Laon. 
Fait à Vichy, le 13 septembre 1941. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nalionale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intéri 


PIERRE PUCHEU, 





MINISTÈRE DE LA GUERRE 





N° — Décret du 2 septembre 1941 
relatif au recrutement de cinquante ad- 
joints de l’intendance. 


O2 
9104. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 25 août 1940 portant création 
du corps civil de l’intendance; 

Vu le rapport du général d'armée, mi 
nistre secrétaire d'Etat à la guerre, 


Décrétons : 











1 lu 1 | 1941 
A { { t] LL 1 ( c rétaire d'Etat \ l’écono- 
 EALLE 1 l | 1 i { 1x t ministre 
cia la « LC c | d'Etat à 1 et le secré- 
ri { IHput | { ! { ni 
du f ubre 1941 laire d'Elà gs Soir eh 
28e — ——— 
Ar! { 
Officiers de paix. Art. fer, — Le prix limite des vins et moûts 
dé l« { cale p£ à l'ex eption des vins 
F'a date « 12 temhr 1911 1 ppellal 1 d'origine contrôlée et des 
1 } } { , s £ 
M. Dem \! ( I notre \ doux 1 rels est fixé ainsi qu'il 
of! “ | | À 1 dis} [IA 
sil \i | ] Era : 
Coimplier dau | äot] 1911 s il \ ro . roses OÙ Dan â part 
propriété, produits dans les départements de 
arr Pro} L } | 
l'Audi l'Hérault, le Gard, les Bouches-du- 
- Rhôt les Pyrénées-Orientales et le Var, ti- 
Gardiens de la paix. trant moins de 15° 1 pour les vins rouges et 
Es rosés çt 129 1 pour les vins blancs; 
ar rrété on dat lun 19 eplé bre 04 ’ Ë 
"4 sillard (4 à \l PS b) Vins rouges, rosés ou blancs produits 
\ ard dre-Marie-Pierri est none : on se + * Ke - tr à 
cominandant d cardiens dl [EL Paix «di \ Afrique du Nord, rendus Les métropole, 
2 classe et af é au groupe mobile de ré- | rant moins de 13° 1 pour les vins rouges 
serve de Limosi à npter du 26 août | ft rosés et moins de 12° 1 pour les vins 
401. blancs 
= © — —— — _ sp ee 
PRIME 
pour 
DEGRÉ ROUGE ROSE BLANC appellation simple 
par 
degré-hectolitre. 
fran francs fr inces, 
19 À S04..0.0 . 25 » 24 » 2) » » 
DDR Miisittée 24 » D » 26 » Ù 
PL À OP. scveue | + 9» 26 » 27 » 1 
10e à 1 D] 26 » CT NS » 1 
20 À 130... | 28 » DS » » 1 50 
En ce qui concerne le transport Far mer fo Pour les vins récoltés et vendus dans 
d Vins Vis au paragraphe b du présent | leur région de production............ 115 fr. 
article et en cas de perte de la marchandise o Pour les vins récollés en Zzore 
à la uite «d'un nisire Trés itant d'un fait libre et vi ndus en Zone HDPC....6 
de erre, l'Etat assumera le payement à Pour les vins récoltés en zone, 20 
l'importateur dé demnités correspondantes, [ upée €t vi IS en Zone oCcu 
La dépense sera impulée au compte du Tavi- | pée ,.......sessesseresosesseesessssuse 
P : PAT à : , : 
taillement général. » Pour les vins faisant l’objet 
: d'ure expédition inlerzone............ 239 
20 Vi rouges, rosés où blan litrant “o Pour les vins expédiés en zone 
moins de 13o1 pour les vin Trou fa et roses IMOMRIIO ms cscsocves dou eeesonvades 253 
et moi de 1201 pour les vins bla 10 ; 4 a) : L 
duits dans les régions autres que celles men Les préfets régionaux procéderont à la répar- 
tionnées à l'aliréa 1er du présent article liion des marges commerciales ainsi prévues, 
dans le cadre de leur région, selon les divers 
| ! stadit le la distribulior 
Dans la quinzaine qui suivra la publication | *"* de la distribution. | 
du présent arrêté au Journal officiel, les pré- Les marges commerciales ainsi déterminées | 
fets de ces départements soumettront aux | seront réduites ou majorées pour tenir compte ; 
préfets régionaux dont ils dépendent leurs | des modifications des taxes et droits de régie. 
NI ne nour ‘1 tior : ne à a ut £ 5 
proposition e. Ir la taxa in dk vin à la Art. 3. — Les sanctions prévues par les ; 
production dans leurs départements, Ces pré- | textes en vigueur et notamment par le livre HI 
: : \1 ! ri 117 nier TS « - : ñ F- *: | 
fets régionaux feront parvenir dans la quit de Ta loi du 21 octobre 1910 s'appliqueront à | 
ZaInC SUIVante leurs propositions au Miüis- |! toutes les infractions pratiquées sur les prix | 
* , » 4 { d secre 1 1 0 Ma! - F L L « £ . 
tère de l'agricullure, secrélariat de Ja Com- | ainsi fixés selon la procédure élablie par la 
rs on du prix des vins, Les prix seront | Joi du 18 juillet 1941. 
xés par arrêtés des secrélaires d'Etat à ? ’ 
l'économie natiorale et aux finances et à Vi hy, le 12 st} tembre 1941. . | 
l'agriculture et publiés au Bulletin officiel Le ministre secrétaire d'Etat : 
des services des prit. à l’agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
Art. ? *s marges commerciales im tn ; , 
An, 2. - proc 5 apotgter-misiAlenne cape Le ministre secrélaire d'Etat 
ll nourro ‘tre 4 )l 'S A! )! «il 4 x “1 . . 
qui pourront etre ajouices au PriX AU VIN à | à J'économie nationale et aux finances, 
la production seront calculées, taxes et droits JVES. BOUT LEE 
S BO .LIER 
de régie, transports, marges commerciales de 6 
gros et de délail, à l'exclusion des restaura- Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
teurs et des débhitants au comploir, compris PAUL CHARBIN, 
au lolal sur Jes bases suivantes; 06 — 


nn. 








Art. 197. — Il sera procédé, au car 3 
années 191 et 1942, au recrutement d 
quante adjoints de l’intendance, à choisr 
parmi les capitaines, les licutenants et 
sous-lieutenants de l'armée de terre, en 
activité ou en congé d'armistice avi 
sans emploi, appartenant aux troup “ 
tropolitaines. 

Art. 2 — Ces officiers seront integres 
dar 3 ] ( idre des a 1; ints de l'inte 
à la classe correspondante à leur 
à leur ancienneté dans le grade. Il 
dront rang, dans chaque classe, l 
leur ancienneté. 

Les conditions particulières de leur ad- 
mission dans ce cadre feront l’objet ? 
instruction spéciale. 

Art. 3. — Le général d'armée, ministre 
secrétaire d'Etat à la guerre, est charge 08 
l'exécution du présent décret, qui sera 


publié au Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 2 septembre 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'E 
français: 
Le général d'armée, 

ministre secrétaire d'Elat à la guerre; 

Gl HUNTZIGER. 


2-0" 


+ 
+ 
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(8 1, Sont fix S ’ de 
ETAT-MAJOR GENERAL DE L'ARMEE I "p le in 
] d di= &itions ] l'art P [ 
t \ doi du 2 vût 1930, M. 1 PES ssotvsatoesss esse È 
” irli S l Th.-M. 1 « 3 | 
11 embre 1911 Pi : { 
r\ Ï e de l« nai P ‘ 9 
14 l'armée. P1 ] Û 
° ] d io! « ] PI | 
1 2 août 1941, M. ] \rt ; | 
‘ \ B.-M.-A L'« 1 
à ( ] { l )! Î I] » EUs 1 
14 cadre 6e | / + Fait à { ; 





























(4 lt Cu Ü | | n 
MINISTÈRE DE LA MARINE L'arniral di 
’ ? ire secrétaire a , 
; A l Ax i 
Pêches maritimes. 
; di Cr is s 
] é " t 
Par arrêlé en date du 25 août 1941 4 4 
1 la flotte, min in secrélaire d'Etat MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE û 
{ { Ii ALLER CR ef urs Iorces 
e , “oi do us #1 ‘ . uu 
’ ] Iran [RS rrèlé du 1% j l 
1 + au « ; ÿ* Appellation contrôlée « Champagne », | 
| pi es maritirnt | l { es 
é sul 1° 1 
I ii Ï l 
c" ] : 
” Grot I. — PÊCHE lus I | ul 
\ la 1 du 6 m | mi et « \ 
penses sesseseests se] hétée par la loi du 22 ju (027 : 
ilégori B — Armaleurs, pa p« prot n des appellal s d cine © © 
cheurs propriélaires où €oproprielalres, ma Vu le décret-loi du 28 septembre 19%5 por 
heurs (pêche artisanale): douze mem- | HSE An Alta ier 2 n t 


941 ÈS 
d pres. 1935 modifiant et complétant les s du 6 ma Bureau de répartition des vins 
; Titulaires. 1919 et du 22 juiilet 1927 concernant l'appel et eaux-de-vie d'Armagnac. 


, lation d'origine « Champagn: : «. 
\M. Tristan (Firmin) (Groix) en rempla- HA ; 
: Vu le décret 1 29 19% le À 
€ t de M. Pichot, ti à 
trole de l'an À Champagne ; ul l- 
4.86 { { 
Ke Vu la loi du 26 août 1926 tendant à com 
Sup} le ants, pli tar le di ri loi du °8 ‘ tembri 1927 ir 

] { 1 Vu i | | 1= 


la vente des raisins et du vin 














A \IM iver e Guilvinee) ) r lacement 
« MM. Biger (Le Gu nec), en remplacement |} epampagne délimi! y 
de M. Berrou. \ ! . É-2 19 \ T 
di . Vu le décret Au 135 ja lé S sur là rég 
. Lagrée (Emil la Turballe), en rempla . 7 . È Pia . A 
. péert enta ue ja illle a Vig ] ] l Cuir (ue 
cement de M. Lehuédé, Le ra" coltnites Na fhnmiet .. 
Pichot (Basile) (Etel), en remplacement v “he oee- RE de " , 
de M. Gloria. PR es Puce “+ Fe Br 
Gloria (île d'Yeu), en remplacement de |}, n., pe \ 
Ca « 1 11 1 L « He 
; M. Trocmé., 
; Vu la lu 12 avril 1911 { \ | mis 
« Calégorie C. — Marins de pêche indus- | d'u inter f | du le | bu- 
1 1s-calégories A B: états-majors et | Champagr 4 
t Cquipages) : douze membres, Vu le code du 
| Sur Ja propos au ecteur de ]l'« , . 
Titulaire gnement et | » 
. directeur de 1 
« M. Rique, malelot {Dicppe), en rempla- 
cement de M. Raison ». Arrêle : d du 
RS ONE T6. à MT Art. fer, — Toute expédition de 1901) \ 
droil à Tl'appella { Cham 1 
, Li L tu de la L lat 1 en 1 
Professeurs d'hydrographie. À | 
ut Il ii Ga UI] 1\ 1 Ju | 
! mi n lil t L & t P. t Pa 
L'amiral de. la flotte, ministre secrétaire | ses, les protectorats et territoire L | i ( a 
1. d'Etat à la marine, et le ministre secrétaire | francais. doit être a nn1 ] { ti: 
. d'Elat à l'économie nationale et aux finan- «| gi qu 1 1 
( SOI le Fra di ] 
Vu la loi du 28 août #90 portant « de visa férant | 
tre { \ de corps civils d’administrateurs de | Sortie. | 
, lion nniti nrol sonurés d'hv- | 
! cp ps marilime et de professeurs d’'h) PQ ne A 2 Lois 
. > ; É £ e ; par le bureau nati il Q { | 
Vu la loi du 1° décembre 1910 modifiant | yone à In demande dé | 
‘ar ln 4 à : " sinhse au Fe, Se - e ji ATMALS 
I cle 9 de la loi du 18 octobre 1919, ressé adressée au secrélariat du bureau 1 | do ! ! . 
arrêtent: nal de répartilion du Chan ra 
© tout pouvoir pour vérifier l'exactitude des à 
1 LI - 
If Art, fer, — Il peut être attribué aux. pro- déclarations faites ' : 
f rs d'hydrographie une indemnité forfai- Cette demande doit Ir | 
lire pour travaux supplémentaires d'’ensei- | rement les mentions ivantes, garanties | [ 
e mar , 
Encment, exactes par l’intéresst | le l'Arn 
| 


Art, 2, — Les taux annuels de cette in- jo Indicalion de la 


Cennilé, payable mensuellement gt à terme | siège social de l'exportateur ainsi que le | nal d p] hs d 














es _—— - 
( 1) | À ‘ 
L 4 [l A 
Ni } [ 

( l l 

] 

et «li l l Il 

1 h 

Da pt ‘ 

Cor l uv « ia 4 
oi 1 
LI 1 

A! L« | t irt } | 
J'a «hi { 
ét [RE «] | 1 l «il 
Di! tif ‘ I ‘ 

« L il 

Li hi di trou 
h [l achbhet pt 
« qu il ra récit b 

{ i 1 1 11 «| t 1 

| } ou bi uelltre ct - 

à l'avis du rtnisir i bla 

cul'ur: il late 

Si, dan délai « ] puit 
de ! Hication de Ja déliberalion Ï 
LEE ire du Gouvernemetr le puinisire na 
n latu oi lence vaut acquie 

Art. 4 Selon les dispositions gérérah 
de l'artu 2 de là loi du ?] tembre 1710 
le bureau national assure, d'u 
ll ile lélablissement IIS qu | ” 
da pheation de loulez les résle cCobcerhai 
l'acquisition, la répa l la distilla 
CoHneret le stnekage set ja vente «4 
ot cuux-deie produits dan: la région 
Di! par je décret du 25 mai 1‘xr 

Da: it cadre «le dipo Û £ 
du code du vii et 4 id oi à ] 
haliona} des appelations contrôle le bureau 
Halionhäi à pour in 

a) De veiller à Ja riche apnirali de 
gdsages locaux, lovanx et constants, ta 
Ja fabr:calion qui «a le omimerce de } Ar- 
Jnaznac ; 

b) De controler la quali de eaux de vie 
produite ou offertes à la vente, tant par la 
viticulture { iù rest du:tilee que pui le 
conumerce et, à la suile de ce controle, en 
accord avec les représentants des contrib 
tions indirectes, refuser aux eaux-de-Vie ou 
ne Seralènt pas conformes 1e droil à l'apuei 
düution Artnag rit 


D'orsaniser par tous moyer 
la conservation des eéaux-de-vie chez les pro- 


approps hs 


ducteurs isolés ou groupés en coopéralivt < ol 
chez le négociant en assurant notamment 
le contrôle du vieillissement de \rmastiä 


Il peut en outre: 


1e Dévide r, une foi les déclarations de 
récoltes connues, le pourcentage de Ja récolte 
qui pourra être. disillé et vendu sous lap- 
pellalion contrôlée « Armagnac » ou qui ser- 
vira à la fabricalion des vins vinés, le surplus 
élart soit vendu en vin de 
courante, soit distillé et vendu commu 


de-vie sans appellation; 


Consommation 


eCauïx- 


% Proposer, chaque année, les prix d'achat 
minimum, à la propriété, dés vins et eaux- 


de-vie ayant droit à Fappellation « Arma- 
gnaë », des vins servant à Ja production des 
vins vinés ainsi que des vins et eaux-de- 


vie livrés à la consommation sans appeñla 


lion ; 


3e Prescrire toute déclaration concernant 
les quantités produiles ou existantes et, d'une 


facon générale, la remise de tons les rex 


seigtiements d'ordre économique qu'il jugera 
uliles 


L'ETAT FRANÇAIS 


11 Septembre 1941 








JOURNAL OFFICIEL DE 


erment de cartes profes- 


clh t procéder à leur distribution. 

Ari. à - ] dé prises par le bureau 
[p e réparlition des vins et €<aux-de- 
vie d'Armag seront obligatoires pour tous 
l ! IL Ù ilives, négociants ma- 
his errn et distributeurs. 

1 ( toules 1] décisions pouvant 
[Or er, de l'a du commissaire du Gou- 
Vel PEL di nodifications aux disposi- 
lions du statut vilicole général où spécial à 
la rés délimitée par le décret du 25 mai 
fn seront obligatoirement soumises à la 
décision du minisire secrétaire d'Elm à 
l Î 1'TrE et du ministre secrétaire d'Etat 
au fi net 

Art. 6. — Le bureau national exercera 


st ivoil cans intermédiaire sur toute 
la région délimitée par le décret du 25 mai 


199. IL cumulera done, avec ses atitribulions 











propres, celles qui soni dévoiues aux répar- 
üileurs départementaux dans la loi du 27 sep- 
lusmbre #094%0. 

En ca d'infraction aux décisions prises 
par le bureau de répartition, le ministre se- 
crétaire d'Etat à Tl'agricullure exerce Îles 


por! ot (jui lui Soi co iférés par l'article 11 
ds la Joi précitée, 


sanctions 


Confiscalion au profit de l'Elat de tout ou 
partie des produils existant dans les élablis- 
seinents el magasins des producteurs ou des 
Nevociants 

Interdiction temporaire ou définitive pour 
le délinquant d'exercer son ‘activité profes- 


sjonnetle 


modalités d'application du 
précisées dans les rè- 
bureau national de 
rendus obligatoires 
secrétaire d'Etat à 


rt. 7. — Les 
présent arrété seronl 
ulements établis par Je 
répartilion et qui scrent 
par arrèlé du ministre 
l'agriculture. 


Art. S — Le conseiller d'Etat secrétaire 
cénéral de l'agriculture est chargé de l'exé- 
culion du présent arrété. 


Fait à Vichy, le 11 septembre 1951. 


PIERRE CAZIOT, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 





- Décret du 1" septembre 1941 
portant admission à la retraite. 





Nous, 
francais : 

Vu les articles 6 et 8 de la loi du 17 dé- 
cembre 1%9 portant création du corps ci- 
vil du contrôle de l'administration de 
Faéronautique, 


Maréchal de France, chef de FEtat 


Sur le rapport du général de brigade 
aérienne, secrétaire d'Etat à l'aviation, 


Décrétons : 


Art. 4, =- M. le contrôleur général de 
{re classe de l'administration de T'aéronau- 
tique Orthlieb {Bernard-Joseph-Jean), at- 
teint par la limite d'âge, est placé, à comp- 








ter du 14 septembre 1941, dans la 2 sec. 
tion tréserve) . du cadre des contrô'eurs 
généraux de l'administration de l’aéronau- 
tique. 

Art. 2. — Le général de brigade aérienne, 
sécrélaire d'Etat à l'aviation, est chargé à 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de l'Elat français, 

Fait à Vichy, le 1* septembre 1941 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

[FANCÇAIs : 
Le général de brigade aérienne, 
secrélaire d'Etat à l'aviation, 
G! BERGERET, 





— © &- 


— Décret du 1‘ septembre 1941 
le corps du 


N° 3788. 
portant promotion dans 
contrôle. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 17 décemibre 1940 portant 
création d’un corps civil du contrôle de 
l'administration auprés du secrétariat 
d'Etat à l'aviation; 

Vu le décret du 4 mars 1934 sur l'organi- 
sation et le fonctionnement du corps du 
contrôle de l'administration de l'aéronau- 
tique (art. 5); 

Sur le rapport du :énéral de brigade 
aérienne, secrétaire d'Etat à l'aviation, 

Décrétons : 

Art. fer, — Est promu, dans le corps du 
contrô'e de l'adminietration de l'äéronauti- 
que, pour prendre rang du 13 septembre 
1911: 


Au grade de contrôleur général 
de 1" classe. 


2% tour (choix), M. Sorces (Georges), con- 
trôleur général de 2 classe, en remplace- 
ment de M. le contrôleur général Orthlielb, 
admis dans la 2° séction du cadre des con- 
trôieurs généraux de l'administration de 
l'aéronautique. 

Art. 2. — Le général de brigade aérienne, 
secrétaire d'Etat à l'aviation, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de l'Etat .fran- 
eais. 

Fait à Vichy, le { septembre 1941. 

PH: PÉTAIN, 

Par le Maréchai de France, chef de FEtat 

français : 

Le général de brigade aérienne, 
secrétaire d'Etat à l'aviation, 
G| RERGERET, 

— "#0. 





ingénieurs de l'aéronautique. 
a 


Rectificatif au Journal officiel du 10 septeme 
bre 4911: page 3863, 3e colonne, 42e ligne, al 
lieu de: « Rouselle (E.-J.-M.) », lire: « Rous:°4 
(E.-J.-M.) », 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION . 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 





Vacance de chaire. 


par arrêté en date du 10 septembre 1941, 


la chaire de physiologie générale de Ja fa- 
ceutté des sciences de l'université de Paris 
est déclarée vacante. 

Un délai de vingt jours à dater de la 


publication du présent arrêté au Journal ofji- 
cwl est accordé aux candidats pour faire 
valoir leurs litres. 


—6.— 





Date d'ouverture de concours. 





Par arrété en date du 12 septembre 1941, 


la date d'ouverture du concours d'agrégation 
des faculles de droit (section du droit privé 
et du droit Criminel) est reportée du lundi 
22 seplembre 1941 au Jundi 29 septembre 
4941. 





—— +. 


Académie de Paris. 





‘crétaire d'Etat à l'éducation nationale 
jeunesse, 

Va la loi du 15 mars 1850; 

Vu le décret du 9 mars 1852; 

Vu la lei du 14 juin 1851; 

Vu le décret du 22 août 1854: 

Vu le décret du 21 juillet 1897: 

Vu le décret du 23 mars 1920; 

arrête : 

Article unique. — M. Gidel, professeur à la 
faculté de droit de l'université de Paris, 
assesseur du doyen de celle faculté, est délé- 
gué, à dater du fer octobre 1941, dans les fonc- 
lions de recteur de l'académie de Paris, 

Fait à Paris, le 10 septembre 1941. 
JÉRÔME CARCOPINO. 


——————— #9 à 





Professeurs de faculté. 


Par arrêté en date du 10 septembre 1941, 
M. Paul Montel, professeur, assesseur du 
doyen de la faculté des sciences de l’univer- 
sité de Paris, est nommé, à dater du 1® octo- 
bre 1911, doyen de cette faculté. 


——+ 8 &——— 


Par arrêté en date du 10 septembre 1941, 
M. Charles Pérez, professeur à la faculté des 
sclences de l'université de Paris, est nommé, 
à dater du ter octobre 1941, assesseur du doyen 
de cette faculté. 


> © D—— 


Par arrêté en date du 10 septembre 1941, 
le litre de recteur honoraire de l'académie de 
Paris est conféré à M. Maurain, doyen de la 
faculté des sciences de l’université de Paris, 
Chargé des fonctions de recteur de l’aradémie 
de Paris, admis à faire valoir ses droits à Ja 


retraite, 
—— 6 2 &——— 


ie arrêté en dale du 10 septembre 1941, 

tre de doyen honoraire de la faculté des 

pr de l'université de Paris est conféré à 
- Maurain, doyen de cette faculté. 


—$O@—— | 








Par arrêté en date du 10 septembre 1941, 
sont nommés professeurs honoraires, à dater 
du fer octobre 1941: | 
MM. Emile Borel, professeur. 

Jules Drach, professeur. 
Charles Maurain, professeur, 
Labrouste, professeur sans chaire, 


— 6 8 &-——— 
Par arrété en date du 10 septembre 1911: 
M. Brubhat, 


professeur de physique théori 


que et physique céleste à la faculté des 
sciences de l'université de Paris est trans- 
féré, à dater du 4er octobre 1941 dans la 
chaire de physique de cette faculté (dernier 


litulaire M. Eugént Bloch, admis à la r 
traite 

M. Julia, prof« seur de mé inqUue analvli 
que et mécanique céleste à la faculté des 
sciences de l'université de Paris, est trans 
féré, à dater du 4e octobre 1941, dans la 


chaire d'analyse supérieure el algèbre sum 
rieure (dernier titulaire: M. Jules Drach, re 
traité). 

M. Chazy, professeur di 


mécanique ration 


nelle à la faculté des sciences de l'université 
de Laris, est transféré, à dater du fe octobre 
1941, dans la chaire de mécanique analy 
tique et mécanique céleste (dernier lilulaire 
M. Julia). 

M. Freche! professeur de calcul différen- 
liel et intégral à la faculté des sciences de 
l'université de Paris, est transféré, à comp- 


ter du te octobre 1941, dans la chaire de cal 
cul des probabilités et physique mathéma 
tique (dernier tilulaire: M. Borel, retraité). 
M. Valiron, professeur de mathémalique 
générales à la faculté des l'uni- 
Paris, est transféré, à dater du 


sciences de 


versité de 


fer ociobre 1941, dans la chaire de calcul dif 
férentiel et intégral (dernier tituiaire : M, Fre- 
chel), 


M. Dunoyer, professeur sans chaire à la 


faculté des sciences de l'université de Paris, 
est nommé, à dater du 1e octobre 1941, pro- 
fesseur titulaire de la chaire de chimie phy- 


sique de cette facullé (dernier titulaire M 
Jean Perrin, admis à la retraite 

M. Rocard, maître de conférences de méca- 
nique expérimentale des fluides à la faculté 
des sciences de l’université de Paris ‘budget 
de l'université), est nommé, à dater du 1% 
octobre 1941, maitre de conférences de phy 
sique à celte facullé en remplacement de 
M. Cabannes, nommé professeur. 

M. Charles Prevost, maître de conférences 
de chimie P. C. B. à la faculté des sciences de 
l'université de Paris, nommé, à dater du 
ler octobfe 1941, maitre de conférences de 
chimie organique à celle facullé, en rempla 
cement de M. Vavon, nommé professeur. 


—— ee © — 


est 


Par arrêlé en date du 13 septembre 11: 

M. Malmejac, professeur sans chaire à la 
faculté mixte de médecine générale et colo- 
niale et de pharmacie de l'université d'Aix- 
Marseille, est nommé, à dater du {+ octobre 
1951, professeur de physiologie à cette fa- 
culté (dernier titulaire de la chaire: M. Cotte, 
admis à la retraile). 

M. Jayle, agrégé à la facullé mixte de mé- 
decine générale et coloniale et de pharmacie 
de l'université d'Aix-Marseilk, est nommé, à 
dater du + octobre 1941, professeur de eli 
nique ophtalmologique à cette faculté (der- 
nier titulaire de la chaire: M. Aubaret, admis 
à la retraile). 

M. Poinso, agrégé à la faculté mixte de 
médecine générale et coloniale et de phar- 
macie de l'université d'Aix-Marseille, est 
nommé, à dater du 17 octobre 141, profes- 
seur de thérapeutique à cetle facullé (der- 
nier titulaire de la chaire: M. Gaujoux, admis 
à la retraite), 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA FAMILLE 
ET A LA SANTÉ 


Chargés de mission. 


Par arrête en date du 12 septembre 19:1 
sont minés iarses de mni-sion au sec:rtlta- 
riat d'Etat à Ja famille et à ja santé (commis- 
sSariat général à la famni 

MM. Ma Bertra 

Mau e D 

J: 171 P rad 

Gill Rover de V ourt 
————_—_——_h © ——————…— me 


De égues régionaux. 


Par arrêlés en dete du 12 septembre 1941, 
sont nominés dé légue éSionaux à la famille ; 
MM. Jean Marchal 
Edmond Mexer, 
Jean Tirloy. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 





Véhicules electriques. 


Le csecrélaire d'Elat à la product JIWi11S- 
trielle et le secrétaire d'Etat aux commun as 
tions 

Vu la loi du 27 août 1950 réglementant la 
circulation des véhicukcs automoblh O1 
fiée par la doi du 19 février 1931, 

Vu le décret du 26 à üt 1979 j? rrlant régle. 
mentation de Ja poiice Jde circulation et du 


roulage ; 
Vu ! du 14 déccmbre 1950 


pt 
réglementation de Ja nstruction des véhi- 


irrôté 


cules élec'riques et accummulaicurs, 
Arrétent : 

Art, fer A compter du fer août 1951, 
aucun vélucuie él trique ne pourra cirt his 
en vente par un nstru'teur sil nest c0n 
forme à un type homologué dans es earli- 
lions fixées par l'arlicle 3 après. Un cer- 
tificat de conformité, étabui par le constru 
teur, sous sa reésponsabiité, scra joint à la 
déclaration de mise en cir‘nlation du véh:- 
cule, prévue par l'artic.e 2$ du décret Ju 
20 aoû! 1939, 

Art. 2 — Toule demande d'homologition 
doit étre adressée au sc'rélaire d'Etat à la 


production industrielle suivant la formu,e 
dont le modèle est dépo-é ans les préfectures 
et sou--préfectures. 

- L'homologalion €st prononcée par 


art. 3. 
le secrétaire d'Elat à la prœiuction in4dus- 
trielle, sur avis d'une commission d'homolo 
gation, dont les membres sont désignés par 
le secrétaire d'Etat à ja production jindus- 
trielle, dans les conditions suivantes 

Une commission d'essais, également dési- 
gnée par le secrétaire d'Elat à la production 


industrielle, examine au préelabie «i le véhi- 
cule est conforme au cahier des charges 
approuvé par le comité d'organisation de la 
construction électrique en date du 3 avri 
1941, et par le comité d'organisation de !'in- 
dustrie et du commerce de l'automobile et du 
cycle en date du 18 avril 5941, ainsi qu'aux 


normes agréées pour Îles véhicules élestri- 
ques. Cette commission fait subir aux véhi- 
cules les essais indiqués à j'article 10 du 
cahier des charges. Elle peut, «i elle le juge 


utile, soumettre Je véhicule à certains essais 
complémentaires, , 

La commission d'essais rédige ensuite un 
procès-verbal et le transmet à la commissior 
d'homologation pour avis, 
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Cotisations imposées par les comités d’'orga- 
nisation aux petites et moyennes entre- 
prises. 





l'économie 
ecrétairt 


Le ministre Secrétaire d'Elat à 
nationale et aux finances et Île 
d'Etat à la production indusirieile, 


Vu la lof du 16 août 1940 portant organisa- 
tion provisoire de la produi tion industrielle ; 

Vu le décret du 15 mai 194 relatif au finan- 
Cæinent des dépenses des comités d'organi- 
#alion, 


Arrélent : 
Art, 14e, — Les entreprises industrielles, 
Commerciales et artisanales placées, en ce 
qui concerne la taxe d’Elat sur les transac- 
dions, sous Je régune du forfait, et relevant, 
du fuit de leur activité, de deux ou plusieurs 
comités d'organisation professionnelle, ne 
peuvent être assujetties pour couvrir les dé- 
penses administratives de cornilés qu'à 
une seule cotisation calculée Sur le moniant 
net du forfait admis par l'adininistration des 
jecutribulions indirectes comine base de l’im- 
pôt d'Etat, 

Le laux de cette cotisation sera celui que le 
loomilé d'organisalion professionnelle dont 
d'entreprise considérée relève pour la majeure 
partie de son activité (comilé principal) ap- 
plique à ses ressorlissants sur le rrontant de 
eur chiffre d'affaires; toutefois, il ne pourra 
(en aucun cas dépasser 5 p. 4 

Le taux de cette cotisation sera également 
fixé à 5 p. 1000 lorsque le comité d'organisa- 
ti professionnelle défini à l'alinéa précé- 
dent (comité principal) n'a pas prévu l'ap- 
plication à ses ressortissants d'une taxe sur 
‘Je montant de leur chiffre d’affaires. 


Art. 2. — Les entreprises qui seraient exo- 
mérées de la taxe d'Etat sur les transactions 
et relèveraient, du fait de leur activité, de 
deux ou Een comités d'organisation pro- 
fessionnelle, ne pourraient étre assujetlies, 
pour couvrir les dépenses administratives de 
ces comités, qu'à une taxe fixe. 

Le montant de celte taxe serait fixé par 
Ye comité d'organisation professionnelle dont 
l'entreprise considérée relève pour la ma- 
jeure partie de son aativité (comité principal). 

Art. 3. — Le versement des cotisations pré- 
Nues aux arlicles précédents sera effectué au 
comple du comité d'organisgtion profession- 
nelle défini comme comiié principal, à charge 

deur ce dernier de le répartir entre les au- 
tres comités d'organisation intéressés, soit 


ces 


directement, soit par l'intermédiaire de l'or- 
Eanisine de recouvrement opérant pour son 
compte. Celle répartition sera effectuée après 
accord entre tous les comités d'organisation 
intéressés ou, à défaut, par décision du secré- 
Jaire d'Etat à la production industrielle, 








Vu la jioi du 16 août 1940 portant organisa- 
tion provisoire de la production imlustrielle ; 

Vu le décret du 9 janvier 1911 portant eréa- 
tion du comité d'organisation des industries et 
du commerce des produiis pharmaceutiques 
{et les rectificatifs publiés au Journal officiel 
du 11 février et du 24 mars 1941) : 

Vu le décret du 15 mai 2941 relatif au finan- 
cermment des dépenses des <omités d'organisa- 
tion ; 

Vu l'arrêté du 24 juillet 1941 reiatif aux ceti 
salions imposées par les comités d’organisa- 
tion aux petites et moyennes entreprises, 


Arrètent : 

Art. Âer, — La taxe destinée à couvrir les 
dépenses administratives du comité d’organi- 
sation des industries et du commerce des pro- 
duits pharmaceutiques est due par toutes les 
entreprises se rattachant aux branches de pro- 
duction et de commerce désignées ci-après et 
à toutes au'res qui seraient ultérieuremen 
rat'achées audit comité: 

Section 1. — Industrie des produits de àro- 
guerie pharmaceutique et des produits biola- 
giques 


Section 2. — Industrie de Ja préparation 
des médicaments présentés au public sous 
forme conditionnée et sous marque ou sous 


cachet. 

Section 3. — 
pharmaceutique, 
des médicaments 
au public. 

Art. ?, — La taxe visée à j'articie précédent 
est constituée par une taxe de deux pour mille 
sur le chiffre d'affaires annuel de l'entreprise. 
Le chiffre d'affaires soumis à cette taxe est 
le chiffre d'affaires imposable à Ja laxe d'Etat 
sur les transactions; les entreprises placées, 
en ce qui concerne la taxe d'Etat, les trans- 
actions, sous le régime du forfait sont taxées 
sur montant du forfait dont elles bénéficient. 


Commerce de la drogunerie 
des produits biologiques et 
conditionnés pour la vente 


Art. 3. — Les entreprises qui, du fait de ieur 
activité, ressortissent à la feis au comité d'or- 
ganisalion des industries et du commerce des 
produi's pharmaceutiques et à un ou plusieurs 
autres comités d'organisation sont assujrtties 
au ep des taxes définies à l’article pré- 
cédent dans les comüiitions suivantes: 

Aux entreprises placées, en ce qui concerne 
la taxe d'Etat sur les transactions, sous !# 
régime du forfait, ü est fait application des 
dispositions de l'’arrèlé du 24 juillet 1941. 

Dans es autres entreprises, seule sera dé- 
comptée pour l'établissement de là taxe sur le 
chiffre d'affaires, la fraction de chilfre affé- 
rente à la fabrication, à la ‘ransformation et 
à la vente des objets, matières ou produits 
résultant des activités professionnelles définies 
à l'article fer, 

A défaut de jus!ifications comptables suffi- 
santes, les bases de la ventilation du chiffre 
d’affaires seront fixées par le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 





4 





nome de recouvrement des comités d'organi 
sation, Ce versement sera effeclué : 

{o En ce qui concerne la taxe sur le 
d'affaires définie aux articles 2 et 3, 
mois suivant chaque trimestre, pour 
rations aflérentes à ce trimestre; 

20 En ce qui concerne la taxe fixe défin e à 
l’article 4, en totalité dans 1e mois suivant le 
premier trimestre de l'année. 

Les versements peuvent être efleciués par 
virement en banque, chèques, mandats cartes 
ou chèques postaux. Les versements relalifs 
aux taxes sur le chiffre d’affaires sont accom- 
pagnés d'une déclaration certifiée exacte, en 
double exernplaire, des élémenis ayant servi 
de base à l'assiette de la taxe. 


da le 
l 
LE 


Art. 6 — Les dispositions du présent arrêté 
sont applicables à compter du 1° janvier 1951, 

La fraction des taxes échue entre celle date 
et la date de pubhlicaiion du présent arrêté 
sera perçue dans les trente jours suivant celle 
publicatian. 

Les taxes instiltuées par le présent arrci 
sont valables jusqu'au 31 décembre 1911, sauf 
modification intervenue avant cette date dans 
la même forme. 


Art. 7. — Le directeur des industries chi- 
miques et le directeur de réconorni: oénérale 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 99 août 1941. 

Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 





N° 3647. — Décret du 27 août 1941 relatif 
au financement des dépenses du comité 
d'organisation professionnelle de l'indus- 
trie hôtelière. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
communications, du secrétaire d'Etat 4 4 
production industrielle et du ministre s 
crétaire d'Etat À l’économie nationale € 


aux finances, 











Ces, 


Î 


latif 
nité 
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Yu la loi du 16 août 1940 concernani 
s nisation provisoire de la production 
‘ le; 
vu te décret du 26 octobre 1%40 insti- 
“ont un comité d'organisation professian- 
le l'industrie hôtelière ; 
Vu décret du 21 avril 1939 portant 


n de la taxe d'armement ; 
vu le décret du 26 juillet 1940 transfor- 
t la taxe d'armement en une taxe sur 
jes transactions ; 
Vu le décret du 15 mai 1941 relatif au 
gnancement des dépenses des comités 
gan\ tion, 


Dccréltons : 


ant. 1er, — En vue de pourvoir aux dé- 
du comité d'organisation profes- 


penis a : <a 
sonnelle de l’industrie hôtelière, tout 


ment ressortissant audit comité 
une cotisation proportionnelle à 
con chiffre d'affaires imposable, à compter 
du {® janvier 1941, au titre de la taxe sur 
les transactions, tel qu'il est défini par le 
écret du 21 avril 1939, et par les textes 
pris en application ou pour modification 
t 


dudit décre 


Dans le cas où le redevable est, en ce 
qui concerne la taxe sur les transactions, 
placé sous le régime du forfait, prévu à 
l'article 8 du décret précité, la cotisation 
est calculée sur le montant de ce forfait. 


art, 2, — Le taux applicable au chiffre 
l'affaires ainsi défini pour le calcul de la 

Hsation sera fixé annuellement par arrêté 
du secrétaire d'Etat aux communications 
et du ministre secrétaire d'Etat à l’écono- 
mie nationale et aux finances sur proposi- 
tion du comité d'organisation, et après 
approbation du commissaire du Gouverne- 
ment et du contrôleur financier placés au- 
près dudit comité. 

La cotisation, dont le taux est déterminé 
d'après le chiffre des affaires réalisées de- 
puis le 1 janvier de l’année en cours, 
boit être versée le premier mois de chaque 
trimestre d'après le chiffre d’affaires du 
trimestre précédent. 


Art, 3, = Le recouvrement des redevan- 
ces prévues aux articles qui précèdent sera 
assuré par la eaisse autonome instituée par 
l'article 2 du décret du 15 mai 1941, relatif 
au financement des dépenses des comités 
d'organis ition. 

Art. 4. — Pour l’année 1941, la cotisation 
sera calculée suivant les taux ci-après: 

Sur la tranche du chiffre d’affaires an- 
Duel de O à 500.000 frs... 1 p. 1000 

Sur la tranche du chiffre 
d'afliires annuel de 500.001 à 
à 1.000.000 de francs... . me « «me 

Sur la tranche du chiffre 
d'affaires annuel de 1.000.001 
à 5.000.000 de francs... 2 
Sur la tranche du chiffre 
d'aflaires annuel supérieure 
45.000.000 de francs... 3 


4:50 p. 1000 


p. 1000 


p. 1000 


Art. 5. — Le secrétaire d'Etat aux com- 
Wnications, le secrétaire d'Etat à la pro- 
@ction industrielle et le ministre secré- 





taire d'Elat à l'économie nationale et aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui 


le concerne, de l'exécution dn présent 
décret, 
Fait à Vichy, le 27 août 1941. 


PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Et 
français : 
Le secrétaire d’Elat aux communications, 
JEAN BERTHELOT. 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 


YVES BOUTHILLIER, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Personnel colonial. 


= — 


Par arrôté du secrétaire d'Etat aux colonie 
en date du 3 septenvbre 1M1, l'arrêté du 11 
août 1931 portant nomination de M. Degont 
(David-Joseph-Louis) à l'emploi d'ingénieur 
adjoint stagiaire des travaux publics d 


es Cook 


nies (service des mines), a été complété par 
l'article ci-après: 
« Art. 2. — Pendant la durée de son stags 


afférente au 


sold e 


M. Degout percevra la 
grade d'ingénieur adjoint de 4e 


—+ + — 


Par arrêté du secrétaire d'Elat aux cokoni: 
en date du 5 septembre 1941, l'arrclté du 
août 4149%1 portant momination de M. $Sr 
à l'emploi d'ingénieur adjoint stagiaire d 


travaux publics des co services des mi 
nes) à été complété par l’article 2 rès : 

« Art. 2, — Pendant la durée de son stag 
M. Seren percevra la solde afférente 
d'ingénieur adjoint de 4e classe », 


— 0 +— 


Par arrêté en date du 30 août 1941 dun « 
crétaire d'Etat aux colonies, Les fonctionnair 
dont les noms suivent ont élé relevés 4 ir 


fonctions : 


40 Services régionaur de 
M. Vally (Charl 
cipal de 2 classe. 
M. Moise (Guy-Clément-Félix), contrôleur 
principal de 3e classe, 
M. Trinquecoste (Elie-Joseph), contrôleur de 
ire classe. 
20 Municipalité de Saigon. 
M. Orsini (! harles-Augustle) nei à 
de ire classe. 


——. $ &— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux 


en date du 410 juillet 1941, le tableau 


mentaire de l’année 1937 et le tableau m 
tif de l’année 1938 du personnel du cadre 4 
lonial des eaux et forêts dans les colonit 


autres que l’Endochine, ainsi que le tableau 
supplémentaire de l’année. 1958 du personnel 
du cadre général des eaux, forêts et chas 
aux colonies, ont été annulés en <e qui con 
cerne les inscriptions à la 3 classe du grade 
d’inspecteur. 

Les décrets des 27 juillet 1997 et 31 janvier 
1968 portant promotions dans le personnel du 
cadre colonial des eaux et forêts dans bes co 
lonies autres que l’indochine, et le décret du 





13 août 148 portant promotions da per. 
sonnel du cendre général des eaux, fortts et 
chasses aux colomtes, ant été annuk en ce 
qui « rne les promot 1 la 3° classe du 
grade d'inspecteur 
—— © &————— 

Par arrèûlé du secre Etat aux nies 
en date du 12 septembre 1%441, ont été inscrits 

1 leau d'avancement supplément do 
l'année 1997 du pers el des eaux forêts 
da t col { iuir ue l'Indochine : 

A la 3% classe du nrade d'inspectcur. 
MM. Franzini Ange); Germain (François)! 


ile de 


Rabourdin 


fre classe, 


Etierrne )}, inspecteurs adi 


d'avancement 
même personnels 


Ont été inscrits a tableau 


+ > : 
ramnitif de l'an IX du 


1 


A la 3° classe du grade d'inspecteur. 


MM. Gachot (René - Marcel}: Grandclément 
Gaston-Auguste); Vergez (Pierre-Ak\amdre), 
inspecteurs adjoints de 1re classe. 

A été inscrit au tableau d'avancement sup« 
plémenta re de l'a e 1% du pers el des 
eaux, forêts et chas: iux colonies; 

A la 3 classe du le d'mspecteur. 

M. Perrawdin (René), specteur adjoint d@ 

{re classe 
— ++ — 
Pa rêté « d'Etat au es 
en d du 12 « n tait, ont « nu 
le I (E Î ux et f \ le 
colonies 1l1 Ü Î I npier 
du {°° ju 19 
A 4 classe du ] t d'in pt { U 

MM. Fra \ , 
Raul I 1 + 
{7 

0 ét Ï 1 | ] el 
pour If 195 

{ la { {nt ] ] nur 
MM, M t 
L . 

8] 1 { 

4 1%, 
f t { | ta 

- 
. Ê 
4 1! %e r] du n * 

M. P« R l t do 
1! 

— 204 —— 

P . 
1 3 4 { ' 

” ve 
{ 
aux 
fo 7 F U ( ' 1 
d 
AIN { } * 
? LI 

2° Po r, 

MM al! rd F } , . 
Lou Fou } ; 
nspi 1 Je 2° Cia 

3e Pour la 2 cia lu 1de d } eur, 

MM. Gachot (René-M : Grand icnt 
(Gaston-Auguste) ; Perraudin R I s 
inspecteurs de 3° classe. 
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4 Pour la tre classe du grade 
d'inspecteur adjoint. 


MM. Merklen (Etienne Duval (Georges- 
Alber! Marical (Jacques-Albert-Frédéric,, 
Brice (Alfred Quint (Paul-Louis-Rayimond}, 


1 , 
Uiu»te, 


inspecteurs adjoints de 29 


5° Pour la ? classe du grade 
d'inspecteur adjoint. 


M. Bellouard (Pierre-Marie-Joseph), inspec 
teur adjoint de 3 classe, 
——06 0 &-— 
Par arrêté du secrétaire d’Elat aux colo- 
nies en date du 12 septembre 1941, ont été 


promus dans le personnel des eaux, forêts el 
aux colonies pour compter du 1 jan- 


chasses j 
point de vue exclusif de l'an- 


vier 419%40 au 
Ccienneté: 


1° Au grade d'inspecteur principal 


de 2 classe, 


{ André - Henri 
inispet teurs de 1re 


MM 
{Charlie 


Consigny 
Erniien), classe. 


2» A la fre classe du grade d'inspecteur. 


Pierre) ; 
saboureau 


Faure (Ulysse-Louis) ; 
(Pierre), inspec- 


Allouard 
Jean) ; 
clas<e. 


MM. 
Fournols 
teurs de 2° 

30 A la % classe du grade d'inspecteur. 
Grandelkment 
111S- 


MM. Gachot René-Marcel) : 
(Gaston-Auguste); Perraudin (René-Louis), 
pecteurs de 3e classe, 


19 À la re classe du grade 
d'inspecteur adjoint. 


MM. Mérklen (Etienne); Duval (Georges- 
Albert), Marical (Jacques - Albert - Frédéric); 
Brice (Alfred); Quint (Paul-Louis-Raymond), 


inspecteurs adjoints de 2 classe, 
5° A la % classe du grade 
d'inspecteur adjoint. 


M. Bellouard (Pierre-Marie-Joseph), finspec- 
teur adjoint de 3e classe. 

Les promotions ci-dessus porteront effet pé- 
cuniaire pour compter du {°° octobre 1940, 


— 0 &— 


Por arrêté du secrétaire d'Etat aux colo- 
hies en date du 12 septembre 1941, ont été 
inscrits au tableau d'avancement de l'année 
4951 du personnel des eaux, forêts et chasses 
aux colonies; 


4° Pour la 1re classe du grade de conservateur. 


M. Aubreville (André-Marie), conservateur 


de 2 classe, 


2 Pour le grade d'inspecteur principal 
de 2 classe, 


MM. Begue (Louis-Henri): Rothe (Pierre-Lu- 
cien-Maurice), inspecteurs de {re classe, 


3° Pour la 1 classe du grade d'inspecteur. 
MM. Lemasson (Léonard-Jean-Marie-Fran- 
Cois); Coudreau (Jean-Henri), inspecteurs de 
2 classe, 
4 Pour la 2% classe du grade d'inspecteur. 


M. Rocher 
classe, 


{Marc-Léon), inspecteur de 3e 


So Pour le grade d'inspecteur de 3% classe. 


MM. Chatelain (Gibert-Marie-Joseph): De- 
maille (Jean - Paul - Louis); Bachelier (Roger- 
Jules); D'Aviau de Piolan (Jean); Chollet 
(Pierre - Alfred - Constant); Arnoux (Maxime- 
Raymond); Bena (Paul-Joseph-André), inspec- 
teurs adjoints de 1re classe. 


— 6 2————— 


Bigorgne 





Par arrété du secrélaire d'Elat aux colo- 
nies en date du 12 septembre 1941, ont été 
promus dans le personnel des eaux, forêts et 
chasses aux colonies, pour compter du {er jan- 
vier 1911 


jo A la 1re classe du grade de conservateur. 


M. Aubreville (André-Marie), conservateur 


de 2e classe, 


20 Au grade d'inspecteur principal 
de 2 classe, 


(Louis-Henri), Rothe (Pierre-Lu- 


MM. Bezue 
inspecteurs de {re classe, 


cien-Maurice 


30 A la 1re classe du yrade d'inspecteur. 


(Léonard-Jean-Marie-Fran- 


MM. Lemasson 
Jean-Henri), inspecteurs de 


cois), Coudreau 


2e classe, 


ho A la 2e classe du grade d'inspecteur., 


M. Rocher (Marc-Léon), inspecteur de 3% 


classe. 
Do Au grade d'inspecteur de 3° classe. 


(Gilbert-Marie-Joseph), De 
Bachelier (Roger- 
(Jean), Chollet 
(Maxime- 
ins- 


Chatelain 
maille (Jean-Paul-Louis), 
Jules), d'Aviau de  Piolan 
(Pierre-Alfred-Constant), ATNOUX 
Raymond); Bena (Paul-Joseph-André), 
pecteurs adjoints de 1re classe. 


MM. 








No 861. — Décret du 8 septembre 1941 por- 





tant naturalisations, réintégrations, libéra- 
tion de liens d'allégeance. 
Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


français, 
Sur le rapport du garde des sceaux, minis- 
tre secrétaire d'Elat à la justice, 


Décrétons : 

Art. 4er, — Sont naturalisés Français, par 
application de l'article 6 ($ 1°) de la loi du 
10 août 1927: 

DEPUYDT (Omer-Valère), cimentier, né le 
29 novembre 1904 à Neuve-Eglise (Belgique), 
demeurant à Espalion (Aveyron). 

KESKINIS (Aristotelis), tailleur, né le 7 fé- 
vrier 1908 à Zaloufi (Grèce), demeufant à 
Paris. 

LUTOY (Georges), 


magasinier, né k 3/16 


mars 1917 à Moscou (Russie), demeurant à 
Paris. 
GARCIA (Jean), coiffeur, né le 4er mai 1907 


à Fuente Alamo (Espagne), demeurant 


à Lyon, 


NEMTCHENKO (Boris), contremaître de fila- 
ture, né le 30 mai 1901 à Odessa (Russie), de- 
meurant à Lyon. 


COLFORD (Clara-Dwight), femme DOREAU, 
née le 22 mai 1913 à New-York, demeurant à 
Vichy. 

DOLGOPOLOFF (Léonide), chimiste, né le 


31 août 1916 à Théodosie (Russie), demeurant 
à Lyon (Rhône), 


PORRANEO (Ercoianc), employé d’hôtel, né 
le 25 septembre 1910 à Milan (Italie), demeu- 
rant à Vichy (Allier). 


SANCHEZ (Bartolomé-Felipe), ouvrier agri- 
cole, né le 26 mai 1920 à y (Espagne), 
demeurant à Maraussan (Hérault). 


HERREROS (Jeanne), femme YTIE, née le 
16 août 196 à Socobos (Espagne), demeurant 
à Toulouse (Haute-Garonne), ; 


Je 1° septembre 189S à Caravaca (Espagne, 








MALDJIAN  (Hagop), mMmanœuvre, né 
19 juillet 1916 à Marache (Turquie), demeuran 
à Lyon (Rhône) ; 


WISNIEWSKI (Jean-Joseph}, teurneur 
teur, né le 13 septembre 196 à Krynki 
gne)}, demeurant à Avignon (Vaucluse, 


ajus 


P. 
019- 


Art. 2, — Sont naturalisés Français, par ip 
plication des articles 6 {$ 1°) et 7 {j ja 
de la loi du 10 août 1927: 


PANOSSIAN (Kaloust), garçon de Courses, 
né le 7 mai 1905 à Erzeroum (Asie Mineure 
et DIRASSOUYAN (Angèle), sa femme, née Jr 
15 mars 1903 à Gallipoli Arménie), deneu- 
rant à Enghien-les-Bains (Seine-ct-Oise\, 


RIU ‘{José), entrepreneur, né le 22 férries 
1903 à Fuebla de Roda (Espagne), ayant un 
enfant mineur, Joseph, né le 1% mai 1434 à 
Villeneuve-sur-Lot (Lot), et GIMENO (Rosano., 
sa femme, née le 4er novembre 1905 à Pucbla 
de Roda (Espagne), demeurant à Villeneuve. 
sur-Lot (Lot). 


SANCHEZ (Francisco-Lucas), ouvrier  aori 
cele, né le 18 octobre 1889 à Nerpio ‘Espagne, 
ayant deux enfants rnineurs: 1° Antonio, né 
le 19 juin 192% à Nerpio (Espagne); 2° Am. 
lia, née le 2 février 1929 à Aubin (Avesron, 
et GONZALEZ (Dolorès-Gilda), sa femme, nés 


demeurant à Maraussan (Hérault). 


SLOBODTCHIKOFF (Vladimir), agent de ! 
garde municipale française de Changha 
(Chine), né le 30 septembre 1913 à Sarnan 
(Russie), ayant une fille mineure, Frène, née 
le 6/19 novembre 1939 à Charighaï, et TEL 
TOFT (Olga), sa femme, née le 2 juillet 19 
à Troitsk (Russie), demeurant à Changhai, 


ELVIRA (Felicisimo), manœuvre, né | 
12 août 1915 à Castromocho (Espagne), ayant 
un enfant mineur, Claudine, née le 27 mars 
1935 à Bordeaux (Gironde), et VERZELLES 
(Maria), sa femme), née le 8 septembre 1% 
à Bagnolo in Piano (Italie), demeurant à Bas 
sens (Gironde). 


Art, 3. — Sont naturalisés Francaik 
(art. 6, $ 2, et 7, & 1er, de la loi du 10 aoû! 
1927) : 


QUINTA (José), ouvrier agricole, né Ie f1 oc 
tobre 1914 à Nerva (Espagne), ayant deux 
enfants mineurs : 4° Joseph-Pierre, né le 8 mai 
1935 à Quillan (Aude); 2° Pierre, né le 22 fé- 
vrier 1939 à Quillan (Aude), et MARTINEZ 
(Maria-Francisca-Blasca), née le 3 février 190 
à Ripoli (Espagne), demeurant à Quilkn 
(Aude), 


Art. 4 .— Sont naturalisés et réintégrés dans 
la qualité de Français, par application des 
articles 6 ($ fer) et 11 de la loi du 10 août 
1927 : 


SCHYNS (Jean-Guillaume-Raphaë®), pasteur 
protestant, né le 23 octobre 1888 à Hodimont 
(Belgique), ayant deux enfants mineurs: {° 
Micheline-Flore-Anna, née le 8 août 1925 à Cok 
mines (Belgique); 2° Pierre-Julien-Léon, né 
le 8 novembre 1931 à Herstal (Belgique), €! 
CARION (Julienne-Louise), sa fenume, née 
14 février 1899 à Saint-Quentin (Aisne), de 
meurant à Meaux f{Seine-et-Marne), 





ARNULL  (Ralph-William-George), employé 
né le 30 juillet 4876 à Hampstead (Angleterre 
et BLONDEL (Rose-Julia), sa femme, rée à 
6 février 1879 à Paris (17e arrondissement), de 
meurant à Paris. 
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la pre”: 
br \LLIMBERTI (Félix-Sante), menuisier, né | \LLOIS PA de test + à 
tembre 4879 à Chieogg (Italie) et No 3922 Décret du 12 septembre 1941 por- | [1 | > ge er x es 
[ON (Marie-Etiennette), sa femme, née tant naturalisations, réintégrations et acces- | s M: tn) \ 4 : 
jus re mar: JS85 à Saint-Symphorien-sur-Cojs sion aux droits de citoyen. ai 
)lo- . demeurant à da Muialière (Rhône). x | 
GREYS I f [l À 
_— Sont réintégrés d la qualité Nou Ma il « l 1519 EX ÿ 
is, par appli ation de l'arlicle 11 fr (AIS, 
. ‘ loi du 10 août 1927: Sur” le rannort du sé | j : . 
FLISSIER (Anloinette-Jeanne-Rose), femme secrétaire d'Etat la | . | HERSO , . 
CO, 14 le 19 octobre 19% à Marseille | ! % , RL 
: hes-du-Rhône), y dermeurant, De | v y F — 
mg LIARDE Léonore - Joséphine), femme +7 y: son! , ; I . | + : - . , 
net j lISTA, née le 19 novembre 1901 à Oran 10 ac pt 1097 us VE © ) be is ” à dé 
\ , Y demeurant, states | 
CKFR rm? de : La ) AVITET 
LOUNIER Henriette - Eugénie), femmu ne ge = …. | | æ L à : ion *AZTER - ps : HNETTI ? 
Trier ] LER nee LE ü dé mbre 1893 u Larcas bourg), demeuträan ü Boulo BH { ‘ der l , ù 
Ù \ude), demeurant à Paris. Seine). x nbbitté .. 
[R! 1 » A 1 " * 
rio! LAFON (Lucie-Vicloria), femme GALLO, née YEMENIDJIAN (Agop), comptable, né le 21 #. 1 ( — games ) | : v° à re 
ebla | , novembre 1%% à Lauzerte Farn-et seplembre 1906 à Scutari-Constantinopli l'ut Ai tJ * : eye ; 
UVE- , demeurant à Montaigu-de-Quercy juie), demeurant à Arcueil (Seine). déna nee 
departement), SCHEIDEL (Alphonse), prof T4 RENE \ 
DELOUP  (Charlotte-Eugénie - Armande), | “ juillet 1900 à Steinefurt (Allemas « PAUNE mars 1885 à 
agri- lemme LIBERT, née le 2 janvier 1897 à | Meurant à Limoges. \ s 
UE}, LU ville (Eure), demeurant à Paris. ARCHINARD ‘Roiand-Henri}, employé de bn- | 
, Jié reau, né Je fer juillet 1923 à Genève, demeu- | 
ArHA- PUJIRET Louise - Jeanne - Aimée), femme rant à Lvon. BAZAN M \ LP 
ron), JOURDAN, née Je 29 avril 1886 à Bordeaux SAIUXN à } N 18 
nés “ronde), y demeurant, Art, 2. — Sont naturalis Français, pa \u a L | 
uit 1) i tior dre yet lus ù nt 7 F 
PROCUREUR (Blanche), veuve GOMEZ, née d ‘ts voi à 40 oût br. $ 1°) et 3 (81 BOZON =. ! à 
embre 1891 à Lens (Pas-de-Calais), PE | ré N EUBURGER ISSS à Paris, 
neurant SAUZIER (Paul-Marcelin), administwaleur d 
le 4 . ‘ sociétés, né le 6 seplembre 1835 à Moka 
vghai PRUGNE (Jocelyne, veuve HEEN, née le | Maurise), et DARUTY DE GRANDPRE (Jeanne. | CARNION GENTIL (1 N à 
tnarà 1e ivier 1870 à Moulins (Alier), demeurant | Marie-Lucy), sa femme, nfe le 31 décembhr GELBLUM, 14 : t 
, nre à mbes (Seine). 1839 à Moka (île Maurice), demeurant à metecs de nd à Pa 


TEL Paris. bi 





191: SON (Irma-Jeanne), veuve HARVENT, née ROIX Aug f | 4 
; 1e à snbdliedn. “Ps " le 29 juin 19% S { - 
i, le 23 avril 1884 à Marchiennes (Nord), di Art. 3 -— Sont naturalisé Français et 1 \ 
à Paris, tégrée dans la quatilé de Française, par ap} sé 
é ke SEIGNEUR (Simone-Gabrielle), veuve VAN- | ©4‘10n1 des Lis "4 Tune nil 
à yant HERSCHRIEK, née le 15 février 19H à Arras 10 aout 1977: PUY ERUER ATENER 3 
ait , > , d t 4 | 
Inars Pas-de-Calais), v demeurant, MORTHEY (Thomas), monteur « (ri Je 
à » J É | 
LES : “er 4 ” À né le 25 juillet 1896 à Sand-Creck (Etals-Ui 
1918 FEIST (Andrée-Germaine), veuve PHILIP | q'amézique), et FEUILLET (Marie-Jui : | LANETI \ I 
Bas- SON, née le fer juin 1901 à Paris, demeurani: femm», née le 10 décembre 1902 à Villefran MARIO I | 
à Vi hy, che-sur-Chel Loir | her dem rant \ | D d 4 . 
; , 1 r zon: {Cher). L 
GUIRAUD (JeanPicrre), propriéiaire, né 10 1 1er) . : à j 7. 
Neais 11 let 18 à Talence (tironde), demeu- ei 2 1: | | VEN . ro l'E, 
- à , I 1. — Sont 17 tégrées dans la qualik ù Ù Ù 114 { I ) 
août rant ordeat (même département). « 
ou: - \ Bor ux Dem "1 di. d Francaise (art. 11 de ja loi du 1 | L 
09= 
rt. G — Sont autorisés à se faire na- a PVR MABRECHAI \ : Cu d 
, Con! t f na Î 
j1 0€: turaliser en Thaïlende (décret du 25 novembre BAILLY (Grorgette-Victorinc-E [ ne | DEA l 1, 10) à 
deux 1913) : MARTINS-PMEREIR A, 1 28 | ( O0 | Horn 


8 1nâl 15945 à Calais Pas - de - CUaiais), y dem 

2) f6« NAI IN, fils de LONG ct de KIHAM, de race | rant. 

'INEZ . nou, dé meurant à Ban Wos Lai, Amgaut RONAMOUR : (Emilienne - Marie - Marguerite) . MULLER Gern - Aimée ‘ 18 

AU nz, province de Xiengmai (Thaïlande). femme ERKENS, née le 2 septembre 18% à | | | 1» a 

aillan NAI LAH JAYAVONGS, fils de NAICHAE et | Noyant (Allier), y demeurant, 
de: NANG KONG KEO, de race kharmou, né BUISSON (Léontine-Louisc), femme MA-SA PORROT Î f NEVI 'e 
0 quartier no 4 du district de Fa Ham, | RIN, née le 17 novembre 1906 à Marcoussi 7 mar 19 à { DUR 

dans à Xieng Mai (Thaïlande), (Seine-et-Oise}, y demeurant. DAT t-I dem \ Ë 





: ee POC PHOKHUN, né le {er avril 1901 à Phnom CAISEY (Juliette - Marie - Mathilde), femme | QUIZET (M le-J f LAWB, 
a Penh (Cambodge), demeurant à Bangkok MOMBELLI, née le 14 déceml 1900 à Ba- | 1 1x7 à Par Ù rant à 
Siam). à villiers (lerriloire de Bellorl), dem tal >L 


Fontaines-les-Dijon (Côte-d'Or). aan 
isteur £ REV 0 (Al Jean , femm HER. 


imont Art Le Le garde des cceaux, ministre CASSE (Marie-Lucienne)., femme MAVELXKA RERO ? Et À . 
ae taire d'Etat à la justice, est chargé de | je je 44 mai 4882 à Sigogne (Charent di 


à Got age pr + 1 décret, qui sera pub'ié | meurant à Angoulèm 
à 1 Journal officiel. : A à SAMAIN (Z4 Ma fer LAGACIHE 

, n6 DUPREZ (Germaine), femme VANVYNEKT, Un 2 

pe), el Fait à Vichy, le 8 septembre 1941. née le 29 septembre 1889 à Lannoy (Nord : sage M ù ) 


\ 


ée le demeurant à Hem (mème départem 
| de PI, V'ÉTAIN, : È à 1 nsmre …e 
DUPUY (Pauline-Marthe), femme WEL- |, S3MSON (Yv femme ANDER<ON, né 
Par le Marécha! de France, chef de l'Etat | LAUER, née le 22 décembre 1888 à Souble ? 6 av 1892 au P M o 
Irançais : cause (Hautes-Pyrénées), demeurant à Nan- | Mmeurant à 5: Eten lu-Rouvra} . 
ployé, terre (Seine). Intérieure), 


ere) Le garde des sceaux, 
&e le inistre -secrétaire d'Etat à la justice, FRIEPRICH (Jeanne - Anna), femme LO VIERTHELIN (Denise-Marguerits {emma 
}, dés __  JOSEPH BARTHÉLEMTY. GAN, née le 24 février 1871 à Trouvill: ROULET, née le 6 décembre 189% à Ep ! 


(Calvados), demeurant à Ploërmel (Morbi les-Voves Yonne). demeurant à Chamn 
A { 3 











0e han) (Yonne). 









































3944 JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 14 Septembre 1911 
étireaanienen nn res ue "- oriauh 
HBAROIS Octar | Mi \ \ ANDER 
SON 1 1872 à 2 : 4 « n 
prenne vas ler BANQUE DE FRANCE 
BERGER ice ]} DER - - + j 
MANKER, née le A7 ,J00IeL JOUE à PESTE SIÈGE CENTRAL ET SUCCURSALES 
(Ba NAT } 1) { \I J P 
HU NARD \M - À veu 
ETS J#52 à , }’ 
| ad | Era Aie Pet SITUATION HEBDOMADAIRE 
(5e : sis instnts ï 
CLEMENT  (Madels : T4 D Lune à + —_— 
4% jà er f9il à Pa Jen r 1 Clarmmast AU AU 
(s 21 AOUT 1941 | 14 AOUT 1041 
[ _ — 
MERPE (Angèe-Marie-J Jacqueline ACTIF — 
femme LUCCIANI 1881 à Ma Encaisse-or (monnaies et ‘ingots)........ sésécoccososcvoces OR OUT DUT 04184.597.593.813 04 
ë e, Y 4 diulre Monnaics d'urs ni, de ni kel ‘et de DilON.ssssssessssseuess 699. 300.366 < 30 610. 756.366 0) 
1 t Comp'es courants posli IUX....osoossesesee PETELIELIILLLELELLE) 1.019.968. 723 1 1.223.788.0 ) “y 
Art. 5 — 1 QUE | jouir des droits 46 E'pisponibilités à vue à l'étranger... cross én bete tecesoess 96.587.154 07 96.564.407 13 
ci f! | lu juillet 1953}: Avances sur lingots et monnaies d’OT........esessosessssee » » 
“Ar! vilinire de l'assts- ! Porl efeuille commercial e: d'effets publics: Un  : 
SEYDOL-TAI micdecin 44 : 25h *: Effets escomptés sur la France... L 6.059.5306.720 % 
ta COR ET ARC E LOI DE IHRPAUNEL 1 aka senC à Effets gai antis par l'office des eéréa- D S F ni Le 
déco:e de la Médaile mistare el 4 | MAUR les loi du i» août 1936, décret du 6.060.062.153 M} 6G.699.517.07 72 
de g 15 mai 1915 à Barmako sou 2) juillet 19%9, loi du 19 mai sons M 
dan f \ Etiets escommpies sur l'étranger. . 025.493 99 
Etfets ne ““ociubles et autres emp! ois ‘à court 1lerme à 
Ar. 6 Le garde d Lux, ministre Tr ER ER PRE RE SFR ER * » 
secréla l'Et \ la justive, es hargs de | Effets négociables achetés en France (décret du + 0b}! _. re 
l'exécution dl : l publ 1938) 86 ve crés ados sÉvas cdi été ervesse et iencepesaene | 2200-2110 MES ON 50 à 
au Journal officicl Avonces qur AfPeS......s.rcoestos NOR DA. 485.818 83! 3.311.059.255 G3 
; ; "re ane es à trente jours au maxi imum sur eftets public. cs l'a Es < 
Fait à Viel 12 ternbre 4911 chéance déterminée n'excédant pas deux ans....... 259.649.000 » 475.661.00 » 
PIL. PÉCAI sons du Trésor négociables (convention du 29 février 1910 so 
sé approuvée par le décret du 29 février 1940).......... +... | 20.000.000.000 »,30,.000.000.000 » 
Pour e Maréchat de France, chef de l'Etat | pons négociables de la caisse autonome d'amortissement | _. at 
franca {conventions des 23 juin 1928 et 7 décembre 1931}........ 5.902.711.28 25! 5,907.010.077 @ 
Le garde de” sceaux Prêts sans intérêts à l'Etat (loi du 9 juin 1857; convention 
ministre secrétaire d'Etat à la justice du 29 mars 1873; loi du 13 juin 1878 prorog 16e ; iois des 
pe sets: : 17 novembre 1897, 29 décembre 1911, 20 décembre 1918 
donnent le-séeccrecias et 25 juin 198: convention du 12 novembre 1933; décret La: à 
Ou 22 DONNE tar osmis diciosvesssates 10.000.000.000  »!410.000.000. 0% 
) 8 





Avances nrovisorres à l'Etat (convention du 99 ‘ septem- 
bre 1933 approuvée par le décret du {er septembre 1939, 
convention du 29 février 1910 approuvée par le décret 


AVIS & COMMUNICATIONS du 29 février 1940 et convention du 9 juin 1910 Ste da e + 
par le décret eu 9 D MD. on our o tester ssesss 62.000,000.000 »!67.900.000.000 # 

Avances provisoires sans intérêts consenties à l'Etat en ; 
PT de ee Ve ut vue du payement des dépenses d'entretien des {troupes 
al'emandes d’'occupalion en France (conventions des 25 
29 octobre, 12 et 30 décembre 1940, 20 février, 30 















































Ministère de l’cconomie nationale août, 2 , { L LIRE RE gs 
t des finances avril, 10 mai et 2£ Juin ASS) ss sssososocsssevossessne 117.497.595.659 701117.419.07 1.987 70 
e s , Rentes pourvues d'affectalions spéciales (loi du 17 mai 1834; 
décrets des 27 avril et 2 mai 1818; loi du 9 juin 1857)... 112.980.750 14 112.980. 750 {4 
, : és sfrse. de Hô! el et mobilier de la Banque. nn nm 4.000,000 » 4. 000,000 » 
Ars relatif au tra ee t4 pre mere SCTre ues Divers sms... en neoeeese 5j .181.96 77 4. 694. 620, 559 79 
bo) a dots du Congres eucharistique inter à a — —_— 
national di Vire, FUliicésdssonividèaditonsidaréosesmérsus 086.499 16 297.801.6® 277 07 
Par appication de la joi du 23 mai 1941, 1! PASSIF Ca 
serai D ‘dé au tirage de la première série | Capita! de la Banque............. dns 182.500.000 » 182,500.000 5 
de: bons à lots du Congrès eucharistique de | Bénéfices en addition au capital ‘(lois ‘des 9 rs 1857 et 
Nice, bons dont l'émission avait été aulorisec LT POYOMNES NTI. . ricnr sentier 303.231.454 81 203.231.451 81 
par à loi du 14 avril 1939 Réserves mobilières légales (loi du 47 mai 1834: ‘décrets ‘des 
Le montant global des lo's attribués à cette 27 avril et 2 mai 1818: loi du 9 juin ARR TE 22.105.750 44 22.105.750 14 
emiére série doit être réduit proportionnel. | Réserve a ci ti eds cessé aenrts 4.000.000 » 4.000.000 » 
[ uent au montant des Im «, en raison des ; Engagements à vue: TRE Ne 
circonstinces, n'ont pu être p'acés Billets au porteur en circulation... .....s.ssssssosssesos |[241.983.701.680 »/242.520.071.055 1 
RER 5, pe SA 4e Comptes courants créditeurs: 
10.120 bons où contre-valeus ep diièmes E -ompte courant du Trésor public... 20.680.239 13 
bo 1 nr ag a Me mn 06 000 Compte courant de la caisse auto- 
Jots altribués sera | L'on SONBERC QU uv nome d'amortissement, .........s..s  1.271.680,142 13 
fran Comptes courants et comptes de 
Ces lots seront répartis de la façon suivante: dép mer) ON PR sc tssraièess voor  26.613.705.977 13 | 92.357.829.439 593190.830. 066.052 94 
ot de 1.010.000 de francs... 41.000.000 fr ispositions et auires engagements 
Slot de 500.000 francs... 500 000 À VUG...........re..ss.ssses ss 2.741.305.621 15 4 
à lot de 200.000 francs... eee Ke 200 000 Administration centrale des Reichskre- 
9 lo! de 100.00 flANCS ce. HH). OA) ONKASSEN sc. sécréssecsscocsosepssec ce 08. 080.907.85D 99 
& lots di 0).000 f'ANCS. sé. 100,000 Divers !...... 00 ds CRLEEEEELEEETETTELELELETELELEEETELEEEIIEE 3.47 68.13 , 68 4.092. 657.161 1 13 4 
4 ] ils de 2,14) francs ...... 1.2X).000 1er ssmcveetismbmsmldiecsishsosrse [ass 086. A x) ) 16! 337.89 891. 692 377 07 
6 lois de 1.0.0 francs... 6.000 | 
OR instru 3.906.000 fr : : 
. . ‘ Certifié conforme aux écritures: 
Les bons dont certains dixièmes auront été : Le Gouverneur de la Banque de Francé, 
annulés participeront au ‘rage. Après tirage, né. NT 
la masse des lots attribués aux diMèmes an- Signé: BREART DE BOISANGER. 
nués sera réparlie entre Jes bénéficiaires du | — " 
tirase proportionnellement à l'importance de 
Jeurs Jols, Le montant de chaque lot distribué COUVERTURE DES ENGAGEMENTS A VUE 
ne de. SUPER majoré d'une cer- TAUX DES OPERATIONS 
Le tirage aura lieu le lundi 22 septembre [Au 21 août 1941. | Au 4 août 1941. M 
f9il, au ministère des finances à Paris, à | Escompte ..sseosses.eve 4,75 0/0 
quinze heures. 
vu de Engagements à vue....... 294.341.581.119 53 329.350.198.007 94! Avances sur titfeSee.ss © ON 
Vichy. — Imprimerie spéciale Proportion de l’encaisse or 
—— aux engagements à vue.| 25,30 p. 100. 25,38 p. 1400. |Avances à 30 jours... 4,75 0 





Le Duirccteur des Journaux officiels: R. Baron-Tancs. - 
TU d 











